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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES 

DES NOUVELLES-HÉBRIDES 



ET 



DES ÎLES-SOUS-LE-VENT DE TAHITI. 



V 1. 



DECLARATION 



ECHANGEE À LONDRES, LE I9 JUIN 18^7, ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE , 
RELATIVEMENT À L'INDEPENDANCE DES IlES DE HUAHINE, RAIATEA ET BOR.ABORA. 

S. M. le Roi des Français et S. M. la Heine du Royaume-Uni delà 
Grande-Bretagne et dliiande, désirant écarter une cause de discussion 
entre leurs Gouvernements respectifs, au sujet des îles de l'océan 
Pacifique désignées ci-après, ont cru devoir s'engager réciproquement : 

1^ A reconnaître fornieliement l'indépendance des îles de Huahine, 
Raiatea et Borabora (sous le vent de Tahiti) et des petites îles adja- 
centes qui dépendent de celles-ci; 

2® A ne jamais prendre possession desdites îles ou d^une ou plusieurs 
d'entre elles, soit absolument, soit à titre de protectorat ou sous 
aucune autre forme quelconque; 

3"* A ne jamais reconnaître qu'un Chef ou Prince régnant à Tahiti 
puisse en même temps régner sur une ou plusieurs des autres îles sus- 
dites; et réciproquement qu'un Chef ou Prince régnant dans une ou 
plusieurs de ces dernières puisse régner en même temps à Tahiti, 

Documents diplomatiques. — Nouvelle»-Hébrifles. 1 
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rindépendance réciproque fies îles déâgnées ti-dossas et de l'île de 
Tahiti et dépendances étant posée en principe. 

Les soussignés, Ministre Plénipotentiaire de S. M. le Roi des Fran- 
çais près la Cour de Londres et ie principal Secrétaire d'Etat pour les 
Affaires étrangères de S. M. Britannicjue, munis des pouvoirs néces- 
saires, déclarent, en conséquence, par les présentes, que leursdites 
Majestés prennent réciproquement cet engagement. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente Déclaration et 
y ont fait apposer le sceau de leurs armes. 

Fait double à Londres, le 19 juin deTan de grâce i847- 

Signé : Jarnac. 

Palmerston. 



r 2. 

Le Marquis d'HARCouRT, Ambassafdcrur de la République frençaîse 
à Londres^ - 

tau Comte de Derby, Seci^aire d*Etat pour 'les Affaires léiiran- 
gères à Londres. 

'Londrtfr, <le .i5 jonvier 1678. 

Monsieur le Comte, il s'cfst iéta<bii entre l'île de>la No»vc41e^Galédouie 
et le groupe des Nouvelles-Hébrides des rapports dWdre commeroîall 
qui se sont rapidement développés en raison de leur voisinage ^t^qui 
présentent ^pour la »prospérilé de notre établiasemeàt cole^niatl une 
importau&e ^Goneifiérable. 

Mon Gouvernement, qui attache beaujcoup de prix û tce queoes ^rela- 
lions continuent sur Je joàétne pied,. se préoccupe,, dans.nne certaine 
mesure, d'un mouvement d'qpinion qui se serait produit en Australie 
dans ces derniers teir^ps. lies journaux de ee pays auraient dénoncé 
rintention qu ils attribuent à la France, de réunir les Nouvelles- 
Hébrides à ses possessions et demanderaient qu afin de prévenir cette 
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éventuadité, Farchipel (iont 3 s agit fèt placé sous ia souveraineté de la 
Coaronne d'Angleteire. 

Sans attackar it ce mouvemenli de Fopinmo une très grande impor- 
tance, mon GottvevneiKttnt tient tootefois k déclarer que, pour ee cpii 
Ib concerne, il: d ar pas ie projjet de porter atteinte à Tindépendance 
des NoQTcttes^Hékridlesv et il serait heureux de savoir que^ de son 
côté, le Gouvernemonl de* Sa. Majesté est également disposé à la 

respecter. 

D'Habcourt, 



N^ 3. 

Le Comte de Derby, Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères à 

Londres, 

au Marquis d'HARCOURT, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Foreign Office, february aô*** 1878. 

Monsieur l'Ambassadeur, with référence to the Note which Your 

Excellency did me the honour t© dddress to me, on tbe 18*^ ultimo 

stating, in conséquence of certain articles which had appeared in 

the Australian papers, that the french Government had no intention 

of interfering with the independence of the New Hébrides islands, and 

requesting a similar assurance on the part of Her Majesty's Govern- 

ment, I bave the honour to state to Your Excellency that her Maiesly^s 

Government bave no intention of proposing any laeasures to Par- 

liament with a vîew of changing the condition of independence which 

the New Hébrides islandjs now enjoy. 

Derby. 



^^^mmpmmm^fimwm^ 



TRADUCTION. 

Foreign Office « le a 6 février 1^7^. 

Monsieur TAmbassadeur, en réponse à la Note que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'adresser, le 18 janvier dernier, par laquelle, 
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faisant allusion à certains articles parus dans les journaux australiens, 
vous déclarez que le Gouvernement français n'a pasTintention dépor- 
ter atteinte à l'indépendance des Nouvelles-Hébrides, en même temps 
que vous me demandez une assurance identique de la part du Gou- 
vernement de Sa Majesté, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excel- 
lence qu'il n'est pas dans les intentions du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté de proposer au Parlement des mesures qui seraient de nature à 
modifier la situation indépendante où se trouvent actuellement les 
Nouvel les-Héb lîdes . 

Derby. 



N^ 4. 

M. Waddington, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

au Vice-Amiral Pothuau, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

(SXTBAIT.) 

Paris, le 2 1 juillet 1879. 

Aux termes de la Déclaration échangée à Londres le 19 juin 1847, 
la France et l'Angleterre se sont réciproquement interdit de prendre 
possession des trois îles de Huahine, Raiatea et Borabora, dont la 
situation préoccupe aujourd'hui M. le Ministre de la Marine. 

Peut-être le Gouvernement anglais consentirait-il à se départir en 
notre faveur dé la rigueur des stipulations contractées par nous en 
1847 ^* ^ modifier les termes dé la Déclaration que nous avons sou- 
scrite dans des circonstances sensiblement différentes de celles qui se 
présentent aujourd'hui. Je vous prierai de vouloir bien entretenir offi- 
cieusement Lord Salisbury de cette question et je vous serai obligé de 
me faire savoir comment il l'envisage. 

Waddington. 






N" 5. 

Le Vice-Amiral PoTHU AU, Ambassadeur de la République française 
à Londres, 

à M. WaodiiNGTON, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

{extrait.) 

Londres^ le ik novembre 1879. 

J'ai entretenu Lord Salisbury des Iles-sous-le-Vent de l'archipel de 
la Société. 11 paraît disposé à entrer dans l'examen de cette question 
dont il comprend l'importance pour nous; seulement il désirerait la 
rattacher à celle de Terre-Neuve, afin que toutes deux soient traitées 
simultanément. 

POTHUAU. . 



K 6. 

Le Vice-Amirai Jauréguiberry, Ministre de la Marine, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

[extrait,) 

Paris, le 26 juin 1880. 

Je viens de recevoir par San-Francisco de M. le Commandant des 
Etablissements français de l'Océanie le télégramme dont la teneur suit : 
« Les chefs de Raiatea ont sollicité la protection française. Je l'ai accor- 
dée provisoirement, sous réserve que la Convention avec l'Angleterre 
serait annulée. » 

Jauréguiberry. 
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M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

a Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le 28 juin 1880. 

Monsieur T Ambassadeur^ en réponse à votre demande verbale d'in- 
formations relative à i'incident de Raiatea, je m'empresse de vous faire 
savoir que M. le Ministre de la marine a envoyé au Commandant de 
nos établissements de l'Océanie un télégramme pour l'inviter à ne pas 
accueillir la demande de protection des chefs de Raiatea» attendu que la 
Convention de 18^7, qui fait actuellement l'objet de négociations 
entre nos deux Gouvernements, subsiste encore avec tous ses effets. 

C. DE Freycinet. 



IV 8. 

Le Vice-Amiral jAURécuiBBEHY, Ministre de la Marine, Chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. Adams, Ministre d' Angleterre à Paris. 

(extrait). 

Paris, le 27 août lSSq. 

Le Gouvernement de la Reine sait dans quelles circonsFlances et par 
quels motifs le Command'ant de Tahiti a été conduit à préjnger Uissue 
des poui*parlers engagés entre les deux Cabinets, en consentant, sur la 
demande réitérée des chefs indigènes , à l'extension conditionnelle de 
notre Protectorat à l'île Raïatea. Il nous permettra d'insister auprès de lui 
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sur les avantages que présenterait toute solution qui serait calculée de 
façon à ménager les convenances auasi bien que les intérêts des deux 
Pays. J*ai lieu de penser, d'ailleurs, que le Gouvernement britannique 
juge, comme nous-mêmes, le moment venu de modifier un état de choses 
créé il y a plus de trente ans et répondant à des préoccupations spé- 
ciales qui n ont plus de raison d'être aujourd'hui. S'il en est ainsi, comme 
nous l'espérons, nous serions prêts, pour notre part, à rechercher, de 
concert avec lui, les moyens que nous pourrions avoir de reconnaître, 
d*4ioe façon égaleBieat am.icale, cette marque de son désir de bonne 
aotoDie avec aoiis. 

Il est,, Yoas \b savez « un autre point du globe où TAngleterre et la 
FraQce «ont égalemenFt k résoudre des difficultés depuis longtemps 
pendantes entre elles et dont leurs efforts n'ont pas réussi jusqu'à 
présent à amener i'aplanisseraent; Je veux parler des droits respectifs 
des deux NalioD5 à TBrr<e*Neuve. Nous avons été ^ dès lors, conduits à 
naus demaAdûr si, au poict de vue qui nous occupe, il ne serait pas 
avantageux» dans les circonstances actuelles^ de lier ensemble les deux 
q<oestiaii5 et d'^en poursuivre le règlement parallèle, ainsi que le Gou- 
vernemeoi; de la Reine, ^us le précédjent Ministère, nous en avait 
spontanément suggéré l'idée. La reprise, dans ces conditions nouvelles, 
des négociations relatives au régime du French Shore, suspendues en 
fait depuis le commencement de l'année, donnerait à l'Angleterre un 
gage de aotre sincère diàsir d'arriver à au acoord sur les diiFéren tes 
questions spéciales qui restent à débattre entre elle et nous^ et nous 
aimons à penser que la conviction de aotre bonne volonté à cet égard 
serait de nature à hâter la régalaiisation de notre situation respective 
ami liLesHBOus-le-VeuX dans un .sens oon£orme aux nécessités actuelles. 

Jauréguiberry. 
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Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M, Barthélémy Sàint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

(EXTBAiT.) 

Paris, november 5^** i88o. 

Monsieur le Ministre, Her Majesty*s Government hâve given iheir 
best attention to the note dated ihe 27*^ August iast, which was ad- 
dressed by Vice-Amiral Jaurégiiîberry to Mr. Adams on thesubject of 
the provisional assumption of the Protectorate of Raiatea by theFrench 
commandant at Tahiti. 

The note in question while representing the diflGculties which the 
French Government see in the way of the withdrawai of the Proleclo- 
ratc, suggesls that the abrogation which the French Government de- 
sires to obtain of the déclaration of 1847 respecting the independence 
of Raiatea and the adjacent islands might be treated in conjunction 
vvhith the outstanding questions between the two Governements con- 
cerning the Newfoundland Fisheries. 

Her Majesly's Government are quite willing to take the occasion ol 
reopening the négociations for the settlement of the difficuUies con- 
nected with the French Fishery Rightson the coast of Newfoundland, 
as proposed in Admirai Jauréguiberry's note. 

In the niean tîme Her Majesty's Government are willing lu agrée to 
the suspension of the orders which the French Government bas expres- 
sed itself ready to issue for the withdrawai of its protectorate at Raiatea , 
on the understanding that the Protectorate is only provisionally conli- 
nued, and that, in the event of the proposed negotiations not resul- 
ting, within a 3ate to be fixed, in the abrogation of the déclaration of 
1847, t^^ Protectorate shall be at once withdrawn , and the déclaration 
maintained and observed in its fullest entirety. 

Lyons. 



1 



TRADUCTION. 



Paris, le 5 novembre 1880. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec la plus grande at- 
tention la note en date du 2 7 août dernier adressée par le Vice-Ami- 
ral Jauréguiberry à M. Adams au sujet du Protectorat provisoirement 
établi à Raiatea par le Commandant français de Tahiti. 

Cette note, signalant les difficultés que le Gouvernement français 
voit dans le retrait du Protectorat, propose que la question de Tabro- 
gation de la déclaration de iS^y* relative à Tindépendance de Raiatea 
et des îles adjacentes, que le Gouvernement français désire obtenir, soit 
traitée concurremment avec les questions pendantes entre les deux Gou- 
vernements relativement aux pêcheries de Terre-Neuve. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est disposé à saisir l'occasion de 
rouvrir les négociations pour le règlement des difficultés concernant 
les droits de Pêche de la France sur la côte de Terre-Neuve, ainsi que 
le propose la note de l'Amiral Jauréguiberry. 

En même temps, le Gouvernement de Sa Majesté est disposé à con- 
sentir à rajournement des ordres que le Gouvernement français s'est 
déclaré prêt à donner au sujet du retrait de son Protectorat sur Raiatea, 
pourvu qu'il soit bien entendu que le Protectorat est seulement main- 
tenu à titre provisoire et que, dans le cas où les négociations proposées 
n'aboutiraient pas, dans un délai à déterminer, à l'abrogation de la 
déclaration de 1 8^7, le Protectorat sera aussitôt retiré et la déclaration 
maintenue et observée dans sa teneur pleine et entière. 

Lyons. 
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r 10. 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

(SXTRAIT.) 

Paris, february ii*** i88i. 

Monsieur le Ministre, Her Majesty s Government consider that it is 
most undesirable that the présent state of affairs with regard to Raiatea 
should he protracted longer than is strictly necessary, and I hâve the 
honour,on their behalf , to propose to the French Government that the 
3o*** of June next be fixedas the date at which the French Protectorate 
shall be withdrawn, should no agreement hâve been arrived at in the 
meanwhile for the abrogation of the Déclaration of 1847. 

Lyons. 



TRADUCTION. 



[extrait.) 



Paris le 11 février 1881. 

Le Gouvernement de Sa Majesté désire vivement que le présent 
état de choses en ce qui concerne Raiatea ne se prolonge pas au delà 
de ce qui est strictement nécessaire, et j'ai Thonneur de proposer, en 
son nom, au Gouvernement français que la date du 3o juin prochain 
soit fixée pour le retrait du Protectorat français, si d'ici là un arrange- 
ment n'est pas intervenu pour l'abrogation de la Déclaration de 1847. 

Lyons- 



n 
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N" 11. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre, à Paris. 

(extrait.) 

Paris, le 28 février 1881. 

Monsieur FAmbassâdeur, nous demeurons tout disposés à accepter, 
conformément aux termes de Taccord primitif, la fixation d'un délai à 
l'expiration duquel , dans le cas où les négociations n'aboutiraient pas 
à une entente amiable, les choses se trouveraient replacées, de plein 
droit, à Raiatea dans leur ancien état. Nous avons l'espoir que l'accord 
recherché par nous pourra être obtenu effectivement avant la date du 
3o juin 1881. Toutefois , le Gouvernement britannique se rendra faci- 
lement compte avec nous que des pourparlers , portant sur un point 
séparé de nous par d'aussi grandes distances, et qui se compliquent 
encore du règlement simultané des questions intéressant le régime du 
French-Shore à Terre-Neuve, pourront, contre notre gré, et en dépit 
des efforts conciliants des deux Gouvernements, s'étendre par la force 
des choses au delà de cette époque relativement rapprochée. Ne serait-il 
pas prudent de prévoir, dès aujourd'hui, la nécessité d'un délai plus 
large et de prolonger jusqu'au 3 1 décembre de la présente année le 
terme de nos négociations? Tel est le désir que m'exprime l'amiral Cloué , 
et je serais heureux que le Gouvernement de la Reine voulût bien re- 
connaître la convenance d'en tenir compte. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



9. 
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N" 12. 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Ao^eterre à Paris, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, april la*** 1881. 

Monsieur le Ministre, as regards the Protectorate of Raiatea, Her 
Majesty s Government are willing thaï the original date proposed fort 
its wîthdrawal, namely the 3o*^ of June, shall be extended to the 
3o*^ of September next, subject (o the possibility of a further extension 
of time, if necessary, by mutual consent of the two Governments. 

Lyons. 



TRADUCTION. 

Paris, le 12 avril 1881. 

Le Gouvernement de Sa Majesté consent à ce que la date du 3o juin, 
primitivement fixée pour le retrait du Protectorat de Raiatea, soit repor- 
tée au 3o septembre, en admettant la possibilité d'une nouvelle pro- 
longation, si les deux Gouvernements sont d'accord pour en reconnaître 

la nécessité. 

Ltons. 



N^ 13. 
NOTE 

REMISE PAR LORD LTONS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE À PARIS, i M. DE FRETCI- 
NET, PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES éTBANGÂRES, LE 18 MARS 
l885. 

Lord Lyons is instructed to make an urgent appeal to the French 
Government wilh a view to bringing about an understanding between 
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thaï Government and the Government of Her Majesty, both in ihe înte- 
rests of the Australian colonies and for the better préservation ofpeace 
and order in the Pacific, that New Caledonia shall not be chosen as 
one of the places of relegation under the Récidivistes Bill. 



TRADDCTION. 

Lord Lyons a été' invité à insister auprès du Gouvernement fran- 
çais, afin qu il soit conclu entre ce Gouvernement et le Gouvernement 
anglais un accord tendant à ce que, aussi bien dans Tintérét des colo- 
nies australiennes que pour assurer le maintien de la ipai\ et de Tordre 
dans le Pacifique, la Nouvelle-Calédonie ne soit pas choisie comme 
lieu de relégation, en vertu de la loi sur les récidivistes. 



r 14. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

(télégramme.) 

Paris, le 7 juiUet i885. 

Je vous prie de faire part au Ministre des Affaires étrangères des 
deux propositions suivantes : 

i'' Nous demandons au Gouvernement britannique de nous laisser 
toute liberté d'action dans les Ues-sous-le-Vent, contre les conces- 
sions que nous lui oflrons à Terre-Neuve; 

2"" Nous lui demandons de nous laisser toute liberté d'action dans 
les Nouvelles-Hébrides, contre l'engagement par nous de né pas envoyer 
de relégués dans ces parages. 

C. DE Freycinet. 
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W 15. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AflPaires étran- 
gères , 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République française à 
Londres 

(télégramme.) 

Paris, le 2 2 juillet i885. 

Au cours d'une conversation , Lord Lyons m'ayant exprimé la crainte 
qu un convoi de récidivistes ne fût prochainement dirigé sur la Nou- 
velle-Calédonie, je lui ai répondu qu'il n'en était pas question pour le 
moment, mais qu'en vue précisément de dissiper, pour l'avenir, les 
appréhensions des Australiens, je vous avais prié de proposer, à l'occa- 
sion, à Lord Salisbury un arrangement, aux termes duquel nous 
renoncerions à envoyer des récidivistes dans cette partie de l'Océanie, 
pourvu que l'Angleterre nous laissât toute liberté d'action aux Nouvelles- 
Hébrides. Lord Lyons m'a demandé si les îles Loyalty seraient com- 
prises dans cet arrangement. Je lui ai répondu affirmativement. Il m'a 
paru disposé à recommander cette combinaison à Lord Salisbury. 

C. DE Freycinet. 



W 16. 

M. de Freycinet, Président du Conseil , Ministre des Affaires étran- 
gères , 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

{télégramme.) 

Paris, le 9 janvier 1 886. 

Le moment me paratt venu de reprendre avec le Gouvernement 
britannique l'examen des propositions qui lui ont été faites naguère 
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au sujet des récidivistes et dont Lord Salisbury avait semblé, si je ne 
me trompe , apprécier la valeur. Il s^agirait de rappeler au principal Se- 
crétaire d'État que le Gouvernement de la République demeure disposé 
à prendre certains engagements, en ce qui concerne la transporta tion 
en Océanie, pourvu quil soit certain de pouvoir trouver, grâce à la 
possession des Nouvelles-Hébrides, les ressources qui lui ont manqué 
jusqu'ici pour mettre en valeur, par le travail libre, notre principal 
établissement colonial du Pacifique. Je vous serai obligé de me tenir 
exactement informé du résultat de la démarche que vous avez à faire 
dans ce sens. 

G. DE Freycinet. 



N^ 17. 

M. Waddington, Andbassadeur de la République française à 

Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Gonseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

[TiLÉGRAMMB,) 

Londres, le 9 février 1886. 

Je suis allé chez Lord Rosebery ce matin pour lui parler des Nouvelles- 
Hébrides. J'ai insisté particulièrement sur ce fait que notre colonie de 
la Nouvelle-Galédonie réclamait des travailleurs et qu'à défaut de ceux 
des Nouvelles-Hébr des elle demanderait un contingent de récidivistes. 
J'ai ensuite exposé que vous désiriez donner satisfaction aux vœux des 
coIqus australiens sur ce dernier point et que la solution naturellement 
indiquée était l'abandon par l'Angleterre de toute prétention sur les 
Nouvelles-Hébrides contre l'engagement du Gouvernement de la Répu- 
blique de ne pas envoyer de récidivistes dans ces parages. 

Il m'a répondu que naturellement il avait besoin d'un certain délai 
pour étudier la question, qui soulèverait certainement d'assez vives 
polémiques, et que la principale difficulté serait l'engagement pris, il 
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y a quelque temps, par le Gouvernement anglais, lorsque Lord Derby 
était Ministre des Colonies, de ne pas modifier le statu quo sans con- 
sulter les colonies du Pacifique. 

Waddington* 



r 18. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

(téléghamme.) 

Londres, le 3o avril 1886. 

J'ai interrogé Lord Rosebery au sujet des Nouvelles-Hébrides; il 
m'a dit qu'il ne pouvait me donner une réponse oflBcielle avant le 
retour de ses Collègues et la réunion du Conseil. tMais, a-t-il ajouté, 
«je ne puis vous dissimuler que la réponse sera défavorable. Je viens 
« de recevoir de nombreuses dépêches d'Australie, et je dois vous dire 
c que, sauf à Sydney, on est unanime à repousser toute cession des 
«Nouvelles-Hébrides; encore, à Sydney, la minorité opposante a-t-elle 
«été très forte. Comme le Gouvernement s'est engagé, au temps de 
« Lord Derby, à ne pas trancher la question sans avoir consulté les 
« colons, et la consultation ayant été négative, je ne vois pas ce que 
« nous pouvons faire. 

« Il vaut mieux que je vous le dise sans plus tarder, afin que vous 
« puissiez prévenir M. de Freycinet confidentiellement. » 

Waddington. 
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N" 19. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères , 

à M. Waddington, Ambassadetir de la République française 
à Londres, 

{réLÉGRAMME») 

Paris, le g juin 1886. 

A la suite des nouvelles venues d'Australie sur une expédition fran- 
çaise aux Nouvelles-Hébrides, je me suis renseigné au Ministère delà 
Marine. Tout se réduit à des mesures de protection prises par le Gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie à la suite de massacres de nos na- 
tionaux. Il a envoyé deux navires avec ordre de débarquer quelques 
troupes à terre et de les y maintenir jusqu'à ce que le calme soit 
entièrement rétabli. Il n a été aucunement question d'une prise de pos- 
session, ni d'un protectorat, ni d'un acte quelconque en violation des 
arrangements intervenus entre l'Angleterre et nous. 

C. DE Freycinet. 



N" 20. 

Le Vice-Amiral Aube, Ministre de la Marine, 
au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 

{TéLàGRAMME.) 

Paris, le i3 juiu 1886. 

Il convient d'éviter toute manifestation qui pourrait faire croire à une 

prise de possession des Nouvelles-Hébrides ou à l'établissement d'un 

protectorat, de poursuivre énergîquement l'opération commencée et 

de vous maintenir jusqu'à nouvel ordre dans les postes que vous 

occupez. 

Aube. 
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r 21. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AfiTaires étran- 
gères, 

à M. Waddimgton, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

[télégramme,) 

m 

Paris, ie 18 juin 1886. 

Ce matin, Lord Lyons est venu me demander des renseignements 
au sujet de l'acte qu on prête au Gouv^neur de la Nouvel! e-Calédonie 
et d*après lequel notre pavillon aurait été arboré aux Nouvelles-Hé- 
brides. J'ai répondu à Lord Lyons que j'ignorais ce qu'il y avait de 
fondé dans ce bruit et que je ne pouvais mieux faire que de lui donner 
lecture de la lettre suivante que j'avais adressée hier à mon Collègue 
de la Marine, et qui vous édifiera vous-même sur les explications que 
vous pourriez être amené à fournir : 

« Mon cher Collègue , 

« Des avis d'Australie portent que notre pavillon aurait été arboré aux 
« Nouvelles-Hébrides; j'espère que cette nouvelle est inexacte. En tout 
«cas, je vous serai obligé de vouloir bien envoyer des ordres télégra- 
a phiques pour que notre pavillon ne soit pas arboré ou pour qu'on 
« l'enlève immédiatement, si, par aventure, il avait été arboré. Le Gou- 
« verneur de la Nouvelle-Calédonie ne doit pas perdre de vue qu'il ne 
« s'agit que de mesures de protection et nullement d'une prise de pos- 
« session quelconque ou de rien qui y ressemble. » 

C. DE Fretginet. 
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r 22. 

M, Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M, de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des 

.Art. "* 

Affaires étrangères. 

Londres/le 22 juin 1886. 

J'ai eu un entretien avec Lord Rosebery aujourd'hui au sujet des 
Nouvelles-Hébrides. Je lui ai renouvelé l'assurance que vous étiez 
bien décidé à respecter l'Arrangement conclu entre les deux Gouver- 
nements relativement à ces îles. 

Waddington. 



W 23. 

M. Waddington, Ambassadeyr de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

[TÈLiGliAMHZ.) 

Londres, le 6 juillet 1886. 

J'ai rappelé à Lord Rosebery l'affaire des Iles-sous-le-Vent de Tahiti. 
De son côté, il m'a parlé des Nouvelles-Hébrides et a exprimé quelque 
étonuement au sujet du maintien de noire poste militaire dans ces 
îles. Je lui ai répondu que nous n'avions aucune intention d'annexer, 
mais qu'il fallait bien découvrir et arrêter les meurtriers de nos nationaux 
et que, d'ailleurs, il me semblait que les susceptibilités des colonies aus- 
traliennes dépassaient la mesure. Il m'a dit alors qu'en Australie on 
paraissait douter de la réalité du massacre de nos nationaux dont 

personne ne pouvait donner de détails. Je lui ai répondu qu'il ne 

3. 
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pouvait y avoir aucun doute sur le massacre et que les détails, tou- 
jours difficiles à recueillir^ vous parviendraient sans doute plus lard, 
Taflaire ayant été engagée par les autorités de la Nouvelle-Calédonie. 

Waddington. 



r 24. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

Londres, le 8 juillet i886. 

Je viens de recevoir une communication de Lord Rosebery contenant 
le refus officiel du Gouvernement de la Reine de conclure l'Arrange- 
ment que j'avais été chargé de lui proposer relativement aux Nou- 
velles-Hébrides, Le principal secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
gères reconnaît dans ce document que nos propositions avaient un 
caractère amical et conciliant et exprime le regret que les dispositions 
des colonies australiennes dans cette question ne lui aient pas permis 
d'y donner suite. 

Votre Excellence trouvera ci-joint copie de cette communication. 

Waddington. 



ANNEXE X LA DëpAgIIE A LONDRES EN DATE DU 8 JUILLET 1886. 

Le Comte de Rosebery, Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Foreîgn Office, July 7*"* 1886. 

In the conversaiioQ which I had tke honour to liold with your Excellency 
on the 3o^ of April last with regard to tlie queistion ofthe New Hébrides, 
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1 stated that, altliough I couldnot, at that moment, return a Formai answer lo 
the proposai made by the French Government on the subject, I was unable 
to hold out any hopes of a reply being given in tbe sensé desired by your 
Excellency. For pnlling ail other considérations aside, Her Majesty's Go- 
vernment could uol but be mainly guided in this matter by the opinion of 
ihe Australian colonies, which, thcy had now ascertained, is slrongly opposed 
1o any agreement of the kind suggested. It was therofore superfluous todiscuss 
any other objections which Her Majes1y*s Government might bave enterlained. 

Tbe proposai as understood by Her Majesty^s Government was lo the 
effect that no objection should be raised by this coimtry to the acquisition of 
the New Hei)rides by France, and that, in return for this concession, France 
should engage not to send convicts or recidivists to any place in the Pacific 
Océan. I now beg leave to inform you. Monsieur rAmbassacienr, that Her 
Majesty^s Government , after long and carefui considération of ail the issues 
involved in ihis important question, vitally afiPccting, as it does, Her IMajesty's 
dominions in the Pacific, are unable to consent to any departurc from the 
présent undcrstauding between Great Britain and France by which the two 
countries are bound to respect the independence of the New Hébrides. 

They are well aware of the difficulties arising from the transportation of 
French criminals to the neighbourhood of British dominions against which 
they hâve felt it their duty earnestly and repeatedly to prolest. But the 
opinion of the Australian colonies which are the parties chiefly aOectcd in 
this proceeding is overwhelmingly, if not unanimously, opposed to the Arrange- 
ment suggested by Your Excellency in a spirit which I readily recognize as 
conciliatory and amicable. 

ROSEBERY. 



TRADUCTION. 

Foreign Office, le 7 juillet 1886. 

Dans la conversation que j'ai eu Fhonneur d'avoir avec Votre Excellence, 
le 3o avril dernier, à propos de la question des Nouvelles-Hébrides, j*ai 
déclaré que, bien que ne pouvant à ce moment faire une réponse formelle 
aux propositions du Gouvernement français sur ce sujet, il ne m'était pas pos- 
sible de laisser espérer une réponse conçue dans le sens que désirait Votre 
Excellence. En efiet, laissant de côté toute autre considération, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté ne pouvait être guidé dans cette question que par l'opi- 
nion des colonies australiennes, qui, nous en avons aujourd'hui l'assurance, 
sont fermement opposées à tout arrangement de la nature de celui qui est 
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proposé. II était dès lors superflu de discuter les autres objections qu'aurait 
pu soulever le Gouverncrnent de Sa Majesté. 

La proposition, telle que Ta comprise le Gouvernemenl de Sa Majesté, 
avait pour objet de lever toute objection de la part de l'Angleterre à lacqui- 
sition des Nouvelles-Hébrides par la France; en échange de cette concession, 
la France aurait pris rengagement de n'envoyer de condamnés sur aucun point 
de l'océan Paciiique. Permettez-moi de vous annoncer, Monsieur l'Ambas- 
sadeur, que le Gouvernement de Sa Majesté, après un long et attentif examen 
de toutes les faces de cette importante question , qui touche aux inléréis vitaux 
des possessions de Sa Majesté dans le PaciGque, se voit dans l'impossibilité de 
consentir à l'abandon d'une parue quelconque de l'accord qui existe actuelle- 
ment entre la France et l'Angleterre, et qui oblige les deux Pays à respecter 
rindépendance des Nouvelles-Hébrides. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne se dissimule pas les difficultés que fera 
naître la transportât ion de criminels français dans le voisinage des possessions 
britanniques, transporta tion contre laquelle il a cru de son devoir de protester 
vivement et à jplusieurs reprises. Mais les colonies australiennes, que ces 
mesures intéressent le plus directement, sont en majorité, sinon unanimement, 
opposées à l'Arrangement que Votre Excellence avait proposé, et dont je 
reconnais volontiers le caractère amical et conciliant. 

RoSEfiERY. 



r 25. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

m 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

{télégramme.) 

Paris, le i5 juillet 1886. 

De nouveau, Lord Lyons m'a entretenu de la question des Nouvelles- 
Hébrides. Je lui ai dit, et je vous prie de répéter à Lord Rosebery que 
nous sommes allés dans ces îles pour assurer la sécurité de nos natio- 
naux, mais qu'il n'est jamais entré dans notre pensée d'y faire un 
établissement qui serait contraire à nos engagements. Il y aurait un 
moyen d'arriver plus rapidement au résultat que nous poursuivons : 
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ce serait que TAngleterre s'entendît avec nous pour établir dans les 
Nouvelles-Hébrides des garanties de sécurité pour les nationaux des 
deux pays. Veuillez faire une ouverture dans ce sens à Lord Rosebery. 
Nous préviendrions ainsi dans l'avenir les incidents qui ont alterna- 
tivement obligé la France et l'Angleterre à intervenir militairement. 

C. DE Freycinet. 



N° 26. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des 



Affaires étrangères. 



(télégramme.) 



Londres, le 16 juillet 1886. 



En faisant à Lord Rosebery la communication prescrite par votre 
télégramme d'hier soir relatif aux Nouvelles- Hébrides, je lui ai renou- 
vêlé l'assurance que nous n'avions aucune intention d'y faire un éta- 
blissement qui serait contraire à nos engagements. Je lui ai ensuite dit 
que le Gouvernement de la République était disposé à s'entendre avec 
le Gouvernement anglais pour établir dans ces îles des garanties de sé- 
curité pour les nationaux des deux pays. 

Je lui ai développé les avantages qui résulteraient d'un pareil arran- 
gement et je lui ai demandé s'il était en mesure de discuter la ques- 
tion. Il m'a répondu qu'il croyait l'idée acceptable en principe, mais 
qu'étant au moment de quitter le pouvoir, il ne pouvait pas entamer 
une négociation de ce genre. Il m'a ensuite dit que la présence d'un 
détachement français, établi à terre dans une des îles, soulevait des 
protestations de la part des colonies australiennes. Si vous vous conten- 
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tiez de la présence d'un bâtiment de guerre croisant ou stationnant 
dans ces parages, il pense que les susceptibilités des colonies se calme- 
raient. Je lui ai répondu qu'après les déclarations réitérées que nous 
avons faites au sujet de nos intentions aux Nouvelles-Hébrides, les sus- 
ceptibilités des colonies n'avaient aucune raison d être et que vraiment 
on no pouvait pas nous demander de les prendre tellement ausérieux. 
lia néanmoins encore insisté en disant que le retrait de nos soldats 
faciliterait beaucoup les arrangements. Je ne lui ai donné aucun es- 
poir à ce sujet. 

Waddington. 
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NOTE VERBALE 



REMISE PAR M. de FREYCINET, PRESIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES IÎTRAN- 

GÉRES, k LORD LYONS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE À PARIS. 

Paris, le 18 juillet 1886. 

Le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, a eu 
l'honneur de faire connaître, le 6 de ce mois, à Son Excellence TAin- 
bassadeur d'Angleterre les renseignements qu'il avait reçus des auto- 
rités maritimes compétentes au sujet des derniers incidents survenus 
aux Nouvelles-Hébrides. 

Pour faire suite à cette communication, M. de Freycinet a l'honneur 
de transmettre, ci-joint, à Lord Lyons copie d'un télégramme que 
M. le Minisire de la Marine vient de recevoir du Gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, et qui est relatif aux conditions dans lesquelles le 
drapeau français a été arboré devant le détachement de troupes dé- 
barqué, et aux français et employés de la Compagnie française tués 
et blessés depuis quelques années par les indigènes de l'archipel. 

C. DE Freycinet. 



r 
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ANNEXE X LA NOTE VERBALE EN DATE DO l8 JUILLET l886. 

M. Le Nouet, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 

r 

à M. le Ministre de la Marine. 

Sydney, le i5 juillet 1886. 

Il est vrai que le drapeau français a été hissé aux Nouvelles-Hébrides, mais 
seulement devant notre poste de soldats, pour y rester aussi longtemps que 
notre détachement. Le fait n'a aucune signification politique. Voici les noms 
des Français et employés de la compagnie française tués par les indigènes aux 
Nouvelles-Hébrides : 

1882. — Zœppel, à Santo. 

i883. — Degmard, à Santamaria; Ferry, à Ambryn. 

1884. — Haudrow, à Ambryfl; Maceveu, à Api; Meyer, à Api. 

i885. — Cautel, à Amba; Godefrey, à Tanna; Toul, à Amba; Harry, à 
Ambryn; Booth, à Mallicolo; Biniou et sa femme, à Api; 

1886. — Joacbim, à Mallicolo; Lebihan, à Mallicolo. 

Blessés : 

1886. — Crulon, à Mallicolo; Clain, à Ambryn. 

Attaqués : 

1884. — Springfield, à Mallicolo. 

1886. — Beniier, à Mallicolo; Sicard, à Sandwich. 

Le Nodet. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Minisire des 
Affaires étrangères. 

(télégramme.) 

Londres, le 20 juillet 1886. 

Lord Rosebery m*a spontanément manifesté son désir de terminer 
Taffaire des Iles-sous-Ie-Vent avant de quitter le Ministère. 

DocDMSiiTS DIPLOMATIQUES. — Nouvelles-Hébrides. 4 
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Il a également pris l'initiative de me parier de nouveau des Nou- 
velles-Hébrides et il m'a dit que, selon lui, nous nous entendrions 
facilement, au sujet de la police des lies avec son successeur. 

Waddington. 



r 29. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à M- Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres- 

(télégramme.) 

Paris, ie ^ août 1886. 

11 conviendra, je crois, de ne pas vous laisser devancer par le 
nouveau Cabinet sur la question des Nouvelles-Hébrides , et vous ferez 
bien de saisir la première occasion de l'entretenir de notre ouverture 
consistant à organiser, d'un commun accord, des garanties d'ordre et 
de sécurité dans ces îles. 

C. DE Freycinet, 



r 30. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

(télégramme.) 

Londres, le 7 août 1886. 

Lord Iddesleigh, le nouveau Ministre des Affaires étrangères, vient 
de recevoir officiellement le corps diplomatique pour la première 
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fois. Dans cette première eotrevue, nécessairement fort courte, j*ai 
insisté pour une prompte réponse au sujet des Iles-sous-le-Vent, et 
j*aî indiqué que nous étions prêts à entrer en pourparlers pour 
lorganîsation de mesures de surveillance et de police aux Nouvelles- 
Hébrides. Nous avons pris rendez-vous pour mercredi, afin de re- 
prendre ces derniers points, le Ministre ayant promis de se mettre 
d*ici là au courant. 

Waddington. 



N^ 31. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freïcinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Londres, le ii août 1886. 

J'ai eu aujourd'hui mon premier entretien avec Lord Iddesleigh. 
Abordant la question des Nouvelles -Hébrides, je lui ai rappelé les 
déclarations réitérées, faites par vous à Lord Lyons et par moi à Lord 
Rosebery sur notre ferme volonté de respecter les engagements pris. 
«Mais, ai-je ajouté, la situation ne peut continuer dans ces îles telle 
« qu elle a été dans ces dernières années. Depuis quatre ans nous avons 
« eu une vingtaine de nos nationaux assassinés dans les Nouvelles-Hé- 
« brides, et nous avons dû prendre les mesures nécessaires pour punir 
« les auteurs de ces meurtres et en prévenir le renouvellement. C'est 
« pour cela que nous avons établi sur trois points des postes militaires. 
■ Les Anglais ont eu à s'occuper de faits analogues, et les Allemands 
« ont envoyé Y Albatros bombarder plusieurs villages indigènes. 11 est 
« donc de toute nécessité d'établir un système de surveillance ou de po- 
«lice qui puisse garantir la sécurité des Européens établis dans l'Ar- 
« cbipel. Nous convions le Gouvernement anglais à une entente sur ce 
« sujet, et nous sommes prêts à examiner de suite les propositions qu'il 
« croira pouvoir nous faire. » 
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Lord Iddesleigli me répondit que le retrait de nos postes mili-* 
taires faciliterait beaucoup la négociation; puis il me demanda 
di£Pérents renseignements sur les faits qui avaient motivé notre action. 
Je lui ai alors expliqué comment elle s'était produite, et je lui ai rap- 
pelé notamment que vous avez remis à Lord Lyons la liste authentique 
de nos nationaux assassinés. Quant au retrait de nos postes, il ne peut 
avoir lieu avant que les deux Gouvernements ne soient tombés 
d'accord sur les mesures destinées à sauvegarder dans l'avenir le bon 
ordre dans ces îles. «Je sais, ai-je dit, que les colonies australiennes 
« font beaucoup de bruit au sujet de cette affaire, mais nous ne pouvons 
« tenir compte de susceptibilités aussi exagérées et à notre avis aussi peu 
« fondées. Nous avons affaire au Gouvernement anglais et nous ne de- 
« mandons pas mieux que de nous entendre avec lui, mais nous ne pou- 
« vous laisser nos nationaux sans défense pour plaire aux Australiens. » 
Je lui ai enfin rappelé que l'ouverture que j'avais faite à Lord Rosebery 
datait déjà de trois semaines et que les retards ne provenaient pas de 
notre fait. 

Nous avons ensuite parlé des lles-sous-le-Vent, et je lui ai exposé 
longuement tout l'historique de l'affaire, en insistant sur l'intérêt qu'il 
y aurait pour les deux pays à conclure cet arrangement, dans les 
termes que j'ai proposés à Lord Rosebery. 

Lord Iddesleigh m'a autorisé à vous dire qu'il répondrait prochaine- 
ment sur ces divers points. 

Waddington. 



N" 32. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil , Ministre des Affaires 
étrangères. 

I^ndres, le ag août i886« 

Dans un entretien que j'ai eu, le 2 3 de ce mois, avec Lord Iddesleigh , 
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Sa Seigneurie est revenue sur la question des Nouvelles-Hébrides. Je 
lui ai rappelé que nous avions, dès le 1 6 juillet dernier, fait des ouver- 
tures au Gouvernement anglais dans le but d'assurer la protection et la 
sécurité de nos nationaux dans ces îles, mais que, jusqu'à ce jour, je 
n avais reçu aucune réponse. Il m'a alors demandé si j'avais un arrange- 
ment à proposer. Je lui ai fait observer que, tant que le Gouvernement 
anglais n'aurait pas accepté l'idée en principe, je ne pouvais ni 
demander ni recevoir des instructions. Je me suis borné à dire que, 
d'une façon générale, c'était une affaire surtout de police maritime à 
confier à des bâtiments légers et que, par conséquent, elle devrait être 
étudiée par des officiers de marine. Il m'a répondu qu'il y réfléchirait 
et qu'il m'en reparierait. 

Le 26, Lord Iddesleigh m'a adressé la lettre particulière et confiden- 
tielle dont je vous envoie copie ainsi que de la réponse que je lui ai 
faite. J'aurai l'honneur de vous entretenir de cette question lorsque je 
vous verrai à Paris après-demain. 

Waddingtoih. 



ANNBXE I X LA DÉpÉCHB DE LONDRES EN DATE DU 39 AOCt 1886. 

Lord Iddesleigh, Secrétaire d*Elat pour les Affaires étrangères à 
Londres, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Foreign Office, August a 6'^ 1886. 

My dear Ambassador, Since I had the pleasure of a conversation with you 
on the a 3'^ inst. respecting the New Hébrides, I hâve been giving my most 
anxious attention to the proposai of your Government for a joint commission 
for the protection of the life and property oF British and French subjects in 
that group. 

I believe that we are both equally impressed with the importance of putling 
an end as soon as possible to the growing eicitement which the continued 
présence of French troops in those islands is creatîug in this country and in the 
Australian colonies. 



\ 
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In vicw of thc solemn and reiterated assurances of your Government « I 
cannol doubt that they are determined loyally to respect tbe international 
agreement concerning the independence of the New Hébrides. Indeed tbe pro- 
posai they bave made for a joint Commission , points to a désire to put an end 
to the présent tension by rcmoving the French military posts as soon as some 
provision bas been made for securing the objects which we bave in view and 
wbich are common to both countries. If I am right in this conclusion « I tbink 
you will agrée with me that no time sbould be lost in carrying out that pro- 
posai which will no doubt, on tbe one band allay the irritation produced 
hère by the continued military occupation, and, on tbe other band, dispei 
the idea of a French annexation , so widely encouraged by some portions of 
the public press in New Caledonia and in Paris. 

I concur in tbe opinion which you privately expressed to me , that the car- 
rying out of tbe agreement should be confided to the naval officers of the 
two countries, and, assuming therefore that the military posts will be remo- 
ved immediateiy upon tbe issue of the nccessary instructions to the British and 
French commanders, I would suggest that the two Governments should at 
once nominate compétent officers to draw up suitable régulations and that it 
should be made known that this solution bas been adopted. 

The matter is one which certainly calls for some immédiate action , and it 
bas occurred to me after our last conversation that a private and unofficial 
interchange of ideas between us might facilitate and expedite its settlement. 1 
trust the course I bave adopted will meet with your approval, and that you 
will frankly cooperate with me in bringing about a solution of the question 
without prolonging tbe officiai correspondence beyond what may be necessary 
to give effect to the proposai of your Government. 

Iddesleigh. 



TRADUCTION. 

Londres, le 26 août 1886. 

Mon cher Ambassadeur, depuis Tentretien que. j*ai eu le plaisir d'avoir 
avec vous, le 2 3 de ce mois, au sujet des Nouvelles-Hébrides « j'ai examiné 
avec la plus sérieuse attention la proposition , faite par votre Gouvernement, 
de nommer une Commission pour la protection de Ja vie et de la propriété 
des sujets britanniques et français dans ce groupe d'iles. 

Je crois que nous sommes également convaincus de Timportance qu'il y a 
à mettre fin aussitôt que possible à Témotion sans cesse grandissante que la 
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présence prolongée des troupes françaises dans ces îles cause en Angleterre, et 
dans les colonies australiennes. 

En présence des assurances solennelles plusieurs fois données par votre Gou- 
vernement, je ne peui mettre en doute la loyauté avec laquelle il est déterminé 
à respecter rengagement international relatif aux Nouvelles-Hébrides. La pro- 
poûlion qu'il a faite de réunir une Commission mixte est assurément Tindice 
du désir qu il a de mettre fin à la tension de la situation actuelle par le retrait 
des postes militaires français , aussitôt que des dispositions auront été prises pour 
assurer le résultat que nous avons en vue et que les deux Nations cherchent 
également à atteindre. Si ma conclusion est exacte , je pense que vous serez 
d*accord avec moi pour reconnaître qu^il n'y a pas de temps à perdre pour 
faire aboutir cette proposition dont, sans aucun doute, la réalisation, d'une 
part, calmera l'irritation causée par la continuation de l'occupation militaire et, 
d'autre^art, dissipera l'idée d'une annexion par la France si ardemment encou- 
ragée par une partie de la presse de la Nouvelle-Calédonie et de Paris. 

Je partage l'opinion que vous m'avez exprimée, à titre privé, qu'il y aurait 
lieu de conGer à des officiers de marine des deux Pays l'exécution de l'ac- 
cord et, supposant dès lors que les postes militaires seraient retirés aus- 
sitôt que les instructions nécessaires auraient été données aux Commandants de 
la Marine française et anglaise, je proposerais que lesdeux Gouvernements nom- 
ment immédiatement des officiers compétents pour rédiger les règlements 
nécessaires et que l'on fasse connaître l'adoption de cette solution. 

Cette question est certainement de celles dans lesquelles il convient d'agir 
sans retard et j'ai pensé , à la suite de notre dernière conversation , qu'un échange 
d'idées, à titre privé, entre nous serait de nature à en faciliter et à en hâter le 
règlement. Je ne doute pas que le procédé que j'ai adopté ne rencontre votre 
approbation, et que vous n'unissiez franchement vos efforts aux miens pour 
arriver à une solution de la question sans prolonger la correspondance offi- 
cielle au delà de ce qui est nécessaire pour faire aboutir la proposition de 
votre Gouvernement. 

Idoesleigh. 



ANNEXE II X LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 29 AOCt 1886. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à Lord Idoesleigh, Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères 
à Londres. 

Londres, le 28 aoât 1886. 
Mon cher Lord Iddesleigh, j'ai reçu votre communication particulière relative 
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à la question des Nouvelles-Hébrides. Ainsi que je voas Tai dit, le 2 3 de ce 
mois , je n*ai aucune instruction en ce qui concerne la suite à donner aux pro- 
positions que j'ai faites au début de nos pourparlers à Lord Rosebery, le 
1 6 juillet dernier, et je ne pouvais en attendre jusqu'à ce que Tidée fût accep- 
tée « en principe » par le Gouvernement de Sa Majesté. Vous proposez aujour- 
d'hui que les deux Gouvernements nomment immédiatement des officiers 
compétents pour élaborer les règlements nécessaires et que Ton fasse connaître 
que cette solution a été adoptée. Je ne manquerai pas de soumettre sans re- 
tard votre proposition à M. de Freycinet et je ne doute pas que Ton n arrive à 
un arrangement satisfaisant. 

Permettez-moi, à cette occasion, de vous rappeler d'autres questions pen- 
dantes depuis longtemps entre les deux Gouvernements et qui réclament une 
solution au même titre que la question récente des Nouvelles-Hébrides. J'ap- 
pellerai votre attention, en particulier, sur la Convention relative à Terre- 
Neuve et aux lles-sous-le-Vent de Tahiti. 

M. de Freycinet serait heureux de connaître les vues du Gouvernement de 
Sa Majesté sur ces aflaires , et je ne doute pas que vous ne soyez bientôt en me- 
sure de nous donner une réponse satisfaisante. 

Waddington. 



N^ 33. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères , 

au Comte d'AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres. 

(telégbamme.) 

Paris, le 5 septembre 1886. 

J'ai été saisi par M. Waddington de la suggestion de Lord Iddesleigh 
d'envoyer aux Nouvelles-Hébrides un officier de marine de chacune des 
deux nations, en vue d'étudier les moyens d'assurer la surveillance 
efficace de ces îles. La proposition de Sa Seigneurie m'a paru mériter 
une très sérieuse considération, et je me suis empressé de consulter 
mon collègue du Département de la marine et des colonies. Dès que 
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j^aurai reçu sa réponse j'aurai soin de vous en faire part, afin que vous 
puissiez reprendre l'entretien sur ce sujet avec Lord Iddesleigh. 

C. DE Freycinet. 



N*^ 34. 

Le Comte d*AuBiGNY, Chaîné d'Afiaires de France à Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

[télégrammk.) 

Londres, ]e 6 septembre i886. 

J'ai vu cet après-midi Lord Iddesleigh , qui m'a demandé si j'avais 
reçu vos instructions au sujet des Nouvelles-Hébrides et a insisté sur 
l'intérêt qu'il y avait à résoudre promptement cette question. J'ai 
répondu que vous preniez en considération les suggestions qu'il avait 
faites à M. Waddington, et que vous étiez entré en rapport à ce sujet 
avec le Ministre de la marine. Mais, ai-je ajouté, il est d'autres questions 
sur lesquelles se porte depuis longtemps la sollicitude du Gouverne- 
ment français, celle de Terre-Neuve et celle des Iles-sous-le-Vent de 
Tahiti, et j'ai insisté pour qu il y fût donné une solution. 

d'Aubigny. 



N" 35. 

Le Comte d'AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres, 

à M- de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 



étrangères. 



(TilÉGRAMME.) 



Londres f le g septembre i886. 

A là conférence à laquelle m'avait convié Lord Iddesleigh , se trou- 
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vaient Lord Salisbury et le Secrétaire d*Etat aux Colonies, M. Stan- 
hope, avec le Ministre des AfiFaires étrangères. lis m'ont chargé de vous 
faire la proposition suivante: joindre les deux questions des Iles-sous- 
le-Ventde Tahiti et des Nouvelles-Hébrides, et les résoudre simulta- 
nément, c'est-à-dire que l'Angleterre nous délierait de notre engage- 
ment de 1847, t^ï^dis que la France et la Grande-Bretagne enverraient 
aux Nouvelles-Hébrides la Commission navale suggérée par Lord 
Iddesleigh et que les détachements français quitteraient ces îles. 

D'AUBIGNY. 



r 36. 

M- de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Afiaires étran- 
gères , 

au Comte d'AuBiGNY; Chargé d'Affaires de France à Londres.' 

[TÉLiGBAMME.) 

Paris, le 12 septembre 1886. 

Vous pouvez annoncer au Gouvernement anglais que nous adhérons 
volontiers à la proposition de Lord Iddesleigh dont rend compte votre 
télégramme du 9 courant. Nous sommes donc prêts à constituer sans 
délai, dans les conditions qui vous ont été indiquées, la Commission 
navale destinée à préparer le modas vivendi aux Nouvelles-Hébrides. Il 
est un point cependant que nous devons réserver, c*est celui qui con- 
sisterait à retirer nos postes dès la nomination delà Commission. 11 en 
résulterait que nous livrerions sans défense, jusqu'à rétablissement du 
modus vivendi en expectative, les intérêts mêmes que nous avons entre- 
pris de sauvegarder. Les indigènes, voyant repartir subitement nos 
troupes, sans qu'aucun moyen efficace de protection les remplace, se 
trouveraient encouragés à commettre de nouveaux excès, tandis que 
les colons européens auxquels nous avons voulu rendre confiance se- 
raient en droit de se croire abandonnés. Personne en vérité ne s'expli- 
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querait une telle précipitation. Nous espérons qu après un nouvel exa- 
men, Lord Iddesleigh reconnaîtra le bien fondé de ces observations. 
Nous n'avons aucun désir de prolonger Tétat actuel, qui constitue pour 
nous une charge sans compensation, puisque nous nous sommes inter- 
dit de prendre ces îles. Le Cabinet anglais a notre parole : il doit donc 
ôtre assuré de Tempressement que nous mettrons à faire cesser une 
situation anormale qui, dans notre pensée, a toujours été transitoire. 

C. DE Freycinet. 



r 37. 

Le Comte d*AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, à Paris. 

[TiLÂQBAMME,) 

Londres, le i4 septembre l886. 

En Tabsence du Principal Secrétaire d*État, j'ai dû m*adresser à 
Sir J. Fergusson, Sous-Secrétaire d'État parlementaire aux Affaires 

étrangères, et je lui ai expliqué à quelles conditions vous accepteriez 

l'offre de lord Salisbury. Je me suis appliqué à lui faire comprendre 

que nous ne pouvions laisser un intervalle entre le retrait de nos 

détachements aux Nouvelles-Hébrides et l'entrée en vigueur du modus 

vivendi. Il fallait, pour la sécurité de nos établissements et de nos 

nationaux, que la police passât sans interruption de nos postes aux 

agents de surveillance qui doivent leur être substitués. 

Sir J. Fergusson m'a dit qu'il allait faire connaître votre réponse a 

lord Iddesleigh et à lord Salisbury. 

d'Adbïgny. 



5. 
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M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, à Paris, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le 2g octobre 1886. 

Les pourparlers engagés entre nous et le Gouvernement britan- 
nique en vue du règlement simultané de la question des Nouvelles- 
Hébrides et de celle des lles-sous-le-Vent de Tahiti, ont amené le 
Cabinet de Londres à me saisir, par l'entremise de l'Ambassade de 
S. M. Britannique à Paris, d'un projet de convention dont j'ai l'hon- 
neur de vous envoyer ci-joint copie. 

Nous sommes disposés à accepter, en principe, les propositions 
contenues dans ce document, mais elles nous ont paru, à mon Collègue 
le Ministre de la Marine et à moi , comporter certaines modifications 
portant, soit sur la forme, soit sur le fond, et nous avons décidé de 
soumettre au Gouvernement anglais un contre-projet dont je joins 
ici le texte. 

Les remaniements apportés au projet anglais ont principalement 
pour objet, dans notre pensée, de dégager le texte de l'Arrangement à 
intervenir des éléments qui n'en font pas essentiellement partie et, 
par suite, d'en faciliter la conclusion. L'accord une fois établi entre 
nous et le Gouvernement britannique sur les bases proposées par nous, 
nous serions disposés, dans une correspondance indépendante de ce 
texte, à donner une adhésion presque complète aux vues du Cabinet 
de Londres. 

Seule, l'obligation de ne jamais débarquer de forces séparées sans 
le consentement de l'autre Puissance ne saurait être acceptée. Mais 
on pourrait convenir que, si un débarquement était opéré pour cas de 
force majeure, l'autre Puissance devrait être prévenue dans le plus bref 
délai. 
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Je vous serai obligé de vouloir bien saisir sans retard le Gouverne- 
ment anglais de nos contre-propositions. 

C. DE Freycinet. 



Annexe I X Lii d^prche k Londkes eh date du 39 octobre 1886. 

BASES OF PROPOSED 

ARRANGEMENT RESPEGTING AAIAT^A AND THE NEW-HEBRIDES. 



I. 

The Arrangement provisionally adopted ai Paris for the seulement of the 
Newfoundland Fisheries question not having been concurred in by the Colo- 
nial Législature , principaliy on account ofthe 17^^' article relating to the sale 
of hait, it is agreed that its further considération is to stand over with full 
réservation of ail rights on botli sides. 

II. 

In view of the unforeseen delay wich has taken place in the ratification of 
the Fishery Arrangement, and in compliance with the renewed représentations 
of the Prench Govemement, Her Majesty^s Government consent to proceed 
with the abrogation of the Déclaration of 1 8^7 relating to the Raiatea group 
ol islands, without référence to the Fishery Arrangement, and as soon as the 
agreement, hereinafter contained for the future protection of iife and property 
in the New-Hebrides , by mean of a joint naval Commission , and for the wilh- 
drawal of the French military posts from that group, shall be carried ont. 

III. 

A naval joint Commission shall be immediately constituted, composed of 
British and French naval officers ou the Pacific Station , charged with the 
duty of maintaining order and of protecting the lives and property of British 
and French subjects in the New-Hebrides. ^ 

IV. 

A Déclaration to that efiect shall be signed by the two Governments which 
shall contain among others a provision that : 

Neither Power shall, from the date ofthe Déclaration, separately land any 
force, military or naval in the New-Hebrides, without the consent ofthe other 
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of them or except in accordance with the Régulations to be drawn up and 
approved by both Governments for the guidançe of the Commission and fur- 
ther that the duties of the Commission shall be performed by naval forces 
only. 

V. 

The Régulations for the guidançe of the Commission shail be drawn up as 
soon as possible by the British and French naval commandera ou the Pacific 
Station designated for that purpose and shall be transmitted by them to the 
two Governments for approval. 

VL 

Immediately on the approval by the two Governments of the Régulations, 
the French military Posts shall be withdrawn from the New-Hebrides. 

VIL 

On the withdrawal of the French military Posts from the New-Hebrides , 
Her Majestés Government will at once proceed to the abrogation of the 
Déclaration of iSiiy, it being uoderstood that the assurances relating tû trade 
and to convicts which are contained in the Note verbale of october 24^^ i885, 
communicated by Monsieur de Freycinet to Lord Lyons shad remain in fuil 
force. 



TRADUCTION. 

BASES DE L'ARRANGEMENT PROPOSÉ 

w 

BELAXIVBMENT k RAUT£A ET AUX NODVELLES-HEBAIDES. 



L 

L'Arrangement provisoirement adopté à Paris pour le règlement de la 
question des Pêcheries de Terre-Neuve n'ayant pas été agréé par la Légis- 
lature coloniale, principalement à cause de Tarticle 17, qui est relatif à la 
vente de Tappât, il est convenu quun nouvel examen de cet article est sus- 
pendu , sous complète réserve de tous les droits des deux Parties. 

II. 

En présence de Tajournement non prévu qui s'est produit pour la ratifica- 
tion de TArrangement des Pêcheries , et eu égard aux observations du Gou- 
vernement Irançaia, le Gouvernement de Sa Majesté consent à abroger la 
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Déclaration de 18^7 relative au groupe des iles Raiatea, en laissant de côté 
TArrangement des Pêcheries, et cela aussitôt qu'aura été mis à exécution 
Taccord ci-après formulé en vue de la protection à Tavenir des personnes et 
des biens aux Nouvelles-Hébrides, par le moyen d'une Commission navale 
mixte 9 et du retrait des postes mîlitiiires français de ce groupe d'îles. 

m. 

Une Commission navale mixte, composée d'officiers de marine anglais et 
français de la station du Pacifique, sera immédiatement constituée; elle sera 
chargée de maintenir Tordre el de protéger les personnes et les biens des 
sujets britanniques et français dans les Nouvelles-Hébrides. 

IV. 

Une Déclaration à cet effet sera signée par les deux Gouvernements et 
contiendra, entre autres, la clause suivante: 

Aucune des deux Puissances ne pourra, à partir de la date de la déclara- 
tion, débarquer séparément aucune force militaire ou navale dans les Nou- 
velles-Hébrides, sans le consentement de l'autre Puissance, si ce n'est en con- 
formité des Règlements qui devront être élaborés et approuvés par les deux 
Gouvernements pour servir de guide à la Commission. Il est, en outre, con- 
venu que, dans l'accomplissement de son mandat, la Commission ne pourra 
recourir qu^aux forces navales. 

V. 

Les règlements destinés à guider la Commission seront rédigés, le plus tôt 
possible, par les Commandants anglais et français des bâtiments de la station 
du Pacifique désignés à cet effet, et ils seront transmis par eux aux deux 
Gouvernements, pour être présentés à leur approbation. 

VI. 

Dès que ces Règ^lements auront été approuvés par les Gouvernements, les 
postes militaires seront retirés des Nouvelles-Hébrides. 

VU. 

Aussitôt que les postes militaires français auront été retirés des Nouvelles- 
Hébrides, le Gouvernement de Sa Majesté procédera à l'abrogation de la 
Déclaration de 18^7; il reste entendu que les assurances relatives au com- 
merce et aux condamnés qui sont contenues dans la Note verbale du 24^ oc- 
tobre i885, conmumiquée par M. àe Freycinet à Lord Lyons, demeureront 
en pleine vigueur. 



• •••• 

• • • • 
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AlIllEXB II X LA DBPBGHK X LONDRES EH DATE DU 29 OCTOBRE 1886, 

BASES DE L'ARRANGEMENT PROPOSÉ 

IVELATIVEMENT \ RAIATEA ET AUX NOUVELLES-HÉBRIDES. 

(cOlITItB-PBOJKT PRAHÇAIS.] 



I. 

L'Arrangement provisoirement adopté à Paris pour le règlement de la 
question des Pêcheries de Terre-Neuve n'ayant pas été agréé par la Législa- 
ture coloniale, principalement à cause de Tarticle 17, qui est relatif à la vente 
de Tappât, il est convenu que l'exécution de cet Arrangement est suspendue, 
sous complète réserve de tous les droits des deux Parties. 

IL 

En présence de Tajournement imprévu qu'a subi la ratification de TArran- 
gcment des Pêcheries, et eu égard aux observations réitérées du Gouverne- 
ment français , le Gouvernement de Sa Majesté consent à procéder à l'abro- 
gation de la Déclaration de 18479 relative au groupe des Iles-sous-le-Vent de 
Tahiti, en laissant de côté l'Arrangement des Pêcheries, et cela aussitôt qu'aura 
été mis à exécution l'accord ci-après formulé pour la protection, à l'avenir, 
des personnes et des biens aux Nouvelles-Hébrides, au moyen d'une Commis- 
sion mixte. 

IIL 

Une Commission navale mixte, composée d'officiers de marine appartenant 
aux stations française et anglaise du Pacifique, sera immédiatement consti- 
tuée : elle sera chaînée de maintenir Tordre et de protéger les personnes et 
les biens des sujets français et britanniques dans les Nouvelles-Hébrides. 

IV. 
Une Déclaration à cet effet sera signée par les deux Gouvernements. 

V. 

Les Règlements destinés à guider la Commission seront élaborés, le plus 
tôt possible, par les Commandants anglais et français des bâtiments de la sta- 
tion du Pacifique désignés à cet effet, et ils seront transmis par eux aux deux 
Gouvernements, pour être présentés à leur approbation. 



. 
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VI. 



Dès que cçs Règlements auront été approuvés par les deux Gouvernements 
et que les postes militaires français auront pu, par suite, être retirés des 
Nouvelles-Hébrides, le Gouvernement de Sa Majesté britannique procédera à 
Tabrogation de la Déclaration de i847- '^ ^^^ entendu que les assurances 
relatives au commerce et aux condamnés qui sont contenues dans la Note 
verbale du 2^ octobre 1 885, communiquée par M. de Freycinet à Lord Lyons, 
demeureront en pleine vigueur. 



N" 39. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M- de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Aflaires 
étrangères. 

Londres, le 6 novembre i886. 

Pour me conformer aux instructions contenues dans votre lettre du 
29 octobre, j'ai adressé à Lord Iddesleigh, le 2 de ce mois, le texte de 
nos contre-propositions au Projet anglais, relatif aux Nouvelles- 
Hébrides et aux îles-sous-le-Vent de Tahiti. J'ai joint à ce texte une 
Note contenant l'exposé des considérations qui rendent nécessaires à 
nos yeux les modifications proposées. Je me suis appliqué, en rédi- 
geant la Note en question, dont une copie est ci-jointe, à reproduire 
strictement les arguments formulés par Votre Excellence. 

J'ai eu soin d'appuyer celte communication d'une démarche verbale 
auprès de Lord Iddesleigh et aussi de Sir Julian Pauncefote, et j'aurai 
soin de vous tenir exactement au courant de l'accueil qui sera fait à 
nos contre-propositions. ^ 

Waddington. 



DocDMBiiTS DIPLOMATIQUES. — Noaveiles-Hébrîcles. 

« 
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ANNEXE X LA DEPBGHE DE LONDRES EN DATE DU 6 NOVEMBRE 1886. 



NOTE EXPLICATIVE 

DES GONTRE^PROPOSITIONS FRANÇAISES AU PROJET D'ARRANGEMENT RELATIF AUX 
IlES-SOUS-LE-VENT de TAHITI ET AUX NOUVELLES-HEBRIDES SUGGléRÉ PAR LE 
GOUVERNEMENT BRITANNIQUE. 



ARTICLE PREMIER. 



Par la modification proposée à cet article , le Gouvernement français a pour 
but de déterminer avec plus de netteté quel est, aux yeux des deux Gouver- 
nements, rétat actuel de rArrangement des pêcheries de Terre-Neuve du 
i4 novembre i885. 



ART. 2. 



Le but essentiel de TArrangement proposé par le Gouvernement de la Reine 
au Gouvernement français est d'établir un système de protection permanent 
et efficace des nationaux des deux Pays, des Européens en général et de leurs 
biens dans les Nouvelles-Hébrides. L'établissement des postes français, pro- 
visoirement placés dans ces iles, a eu précisément pour but d'assurer cette 
protection^ nos nationaux. Aussi bien, le retrait de ces postes ne peut être 
considéré comme le but du présent Arrangement entre les deux Gouverne- 
ments; il doit, au contraire,^ en être la conséquence et s'effectuer aussitôt 
que l'accord aura été établi etique les règlements approuvés de part et d^autre 
entreront en vigueur. Il semblerait dès iors peu conforme au caractère de 
l'entente d'insérer, dans un certain nombre d'articles, et spécialement dans 
l'article a, ainsi que le propose le Gouvernement de la Reine, la clause por- 
tant que les troupes françaises devront quitter les Nouvelles-Hébrides. 

L'insertion de cette stipulation dans l'article 6 des contre-propositions fran- 
çaises donnerait à cette clause une forme plus en rapport avec l'esprit général 
qui inspire le présent arrangement. 

Les assurances spontanées déjà fournies antérieurement par le Gouverne- 
ment français, jointes à cette nouvelle stipulation de Tarticle 6, ne peuvent 
laisser ]^laner aucun doute sur la sincérité de ses intentions dans cette question. 
D'ailleurs, il ne se refuserait pas à confirmer cet engagement dans une corres- 
pondance indépendante du texte de l'accord projeté. 

.11 parait* également opportun, afin d'éviter tout malentendu, de substituer 
le terme groupe des Iles-sous-le-Vent de Tahiti, emplové dans le texte de la Dé- 
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claration de i847i à Texpression Iles de Raîatea, qui figure dans le Projet 
anglaia. 

ART. 3. 

L'article 3 est maintenu tel quMl existe dans la rédaction proposée par le 
jGouvemement anglais. 

ART. 4. 

L*idée de la Commission mixte, suggérée par le Cabinet de Londres et for- 
midée dans Tarticle 3, n'a rien que d^acceptable. 

Mais le Gouvernement français a des objections très sérieuses & élever contre 
la stipulation contenue dans le second paragraphe de Tarticle d du Projet 
anglais, aux termes de laquelle, à partir de la Déclaration constituant cette 
Commission mixte, chacune des deux Puissances s'interdirait de débarquer 
séparément aucune force aux Nouvelles-Hébrides sans le consentement de 
Tautre. Ce serait faire abstraction du cas de force majeiu*e ; or, les incidents 
qui ont motivé la récente intervention française démontrent au contraire qu'il 
importe d'en tenir compte, si Ton ne veut pas s'exposer è placer les comman- 
dants des navires des deux Pays dans l'obligation de refuser leur aide à leurs 
nationaux, lorsque ceux-ci courraient des risques sérieux pour leurs personnes 
et pour leurs biens. Une semblable prescription, par sa nature même, semble 
être plutôt du domaine des règlements qui seront destinés à guider la Com- 
mission et que les chefs des stations navales des deux Puissances dans le 
Pacifique auront mission d'élaborer. 

Le Gouvernement français a des objections de même nature à élever en ce 
qui touche la clause de l'article 4 , qui obligerait la Commission mixte à exécuter 
son mandat avec le concours exclusif des forces navales. Cette disposition res* 
trictive constituerait un véritable empiétement sur les attributions conférées 
par la Déclaration projetée aux chefs des deux stations, qui doivent être seuls 
' compétents pour déterminer ce point dans les règlements à intervenir. 

Telles sont les considérations qui déterminent le Gouvernement français à 
proposer une contre-rédaction de l'article 4* 

ART. 5. 

L'article 5 est maintenu tel qu'il existe dans le Projet du Gouvernement 
anglais. 

ART. 6 et 7. 

L'article 6 se trouve fondu avec l'article 7 dans les contre-propositions 
françaises pour les motifs exposés au commencement de la présente Note, 
sous la rubrique de rarticle 2 . 

Les considérations qui ont amené le Gouvernement français à remanier le 

6. 



l 
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texte de la communication anglaise s'inspirent du désir de hâter la réalisation 
de Tentente poursuivie, en ménageant les légitimes susceptibilités de chacun 
et en dégageant Tacte qui doit consacrer cette entente de tout ce qui peut en 
dénaturer le caractère ou en compliquer inutilement Téconomie. 



r 40. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freycinkt, Président du Conseil, Ministre des AflFaires 
étrangères. 

Londres, le 29 novembre 1886. 

Je viens de recevoir la réponse de Lord Iddesleigh à nos contre- 
propositions relatives au Projet d'arrangement sur les Nouvelles- 
Hébrides et les îles-sous-le-Vent de Tahiti. Votre Excellence trouvera 
ci-joint copie de cette communication. 

Waddington. 



ANNBU X LA DEPECHE DB LONDRES EN DATE DU ag NOVEMBRE 1886. 

Lord Iddesleigh, Secrétaire d*Etat pour les Affaires étrangères, 
à l'Ambassadeur de France à Londres. 

Foreign OflBce, Noveniber 26**" 1886. 

Her Majesly's Government hâve carèfully considered the counter- proposais 
put forward on behalf of the French Government in your Excellency's Note of 
the 2"** instant, with référence to the text of the Arrangement now under négo- 
ciation respecting the Islands-to-the-Leeward of Tahiti and the New Hébrides: 
and I hâve now the honour to lay before you the foUowing observations in 
reply. 

ARTICLE PREMIER. 

The Word exécution inserted by the French Government in their proposed 
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text appears to be open to objection, as it would imply tliat the provisional 
Arrangement respeciing tbc Newfoundland fisberies is absoluteiy bindiog^ 
wbereas it is, in fact, inchoate owing to îts non acceptance by the New- 
foundland législature. 

It is accordingly suggcsted tliat the phrase «exécution, etc. » should be 
oinitted , and that the article should conclude as follows : « Il est convenu que 
cet Arrangement restera en suspens, sous complète réserve de tous les droits 
des deux Parties.» Subject to this amendment, Her Majesty's Government 
are prepared to accept the suggested sdteration of the wording of this 
article. 

ARTICLE II. 

In déférence to the objections urged by the French Government, Her Ma- 
jesty's Government are ready to omit from this article the clause relating to 
the withdrawal of the French military posts from the New Hébrides, and to 
accept instead the sdteration of article 6 in the manner proposed. The com- 
mencement of tlie latter article would accordingly run thus : « On the 
approval by the two Governments of the régulations and on the conséquent 
withdrawal of the French military posts from the New Hébrides, etc. » 

But in accordlng their consent to this important altération, Her Majesty's 
Government consider that before the agreement is signed, the independent 
assurance which the French Government ofier to give by correspondence , 
upon this point, shall make it clear that the withdrawsd of the French posts 
shall take place immediately on the approval of the Régulations by the two 
Governments. 

There is a slight verbal change in the French translation of the original En- 
glish text which it would appear désirable to amend. The word « représenta- 
tions » has been rendered as « observations ». It is suggested that the word 
« instances » would be a more correct équivalent. 

ARTICLE IV. 

Her Majesty's Government sec no objection to the proposed altération in 
this article, provided the French Government agrée that the régulations to be 
drawn up by the commissioners shall ensurethat no independent and isolated 
action shall take place except in case of emergency; that military force shall 
only be resorted to, if the Commission should deem it expédient, and that 
the forces employed shall not remain in the islands longer than is thought 
necessary by the British and French commissioners. 

The remaining articles (n" m and v) being agreed to by both Governments, 
call for no further observations, and if the French Government should accept 
the suggestions and proposais contained in the présent Note, Her Majesty*s 
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Goverament would lose no time in giving directions for an Arrangement to be 
duly prepared in the terms agreed upon, with a view to its signature in the 
usual manner. ^ 

Iddeslbigh. 



TRADUCTION. 

Foreign Office, ie 26 novembre 1886. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec soin les contre-propositions 
du Gouvernement français contenues dans la note de Votre Excellence du 3 de 
ce mois et relatives au texte de Farrangement concernant les lles-sous-le-Vent 
de Tahiti et les Nouvelles-Hébrides, et au sujet duquel des négociations se 
poursuivent en ce moment : j*ai aujourd'hui Thonneur de vous soumettre les 
observations suivantes, en réponse à cette communication. 

ARTICLE PREMIER. 

Le mot exécution inséré par le Gouvernement français dans le texte qu*il 
propose ne semble pas à Tabri de toute objection , car il impliquerait que 
l'arrangement provisoire relatif aux pêcheries de Terre-Neuve lie absolument 
les deux parties, tandis que, en fait, il n'est pas définitif, la législature de 
Terre-Neuve ayant refusé de l'accepter. 

En conséquence, on propose de supprimer le membre de phrase «exécu- 
tion de ». L'article finirait ainsi: dl est convenu que cet arrangement restera 
en suspens, sous complète réserve de tous les droits des deux parties. » Moyen- 
nant cet amendement, le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à accepter la 
modification qu'on propose d'apporter à la rédaction de cet article. 

ART. 2. 

Prenant en considération les objections soulevées par le Gouvernement 
français, le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à supprimer dans cet article 
la clause relative au retrait des postes militaires français aux Nouvelles-Hé- 
brides et à accepter, à la place, les modifications à l'article 6 telles qu'elles 
sont proposées. Le commencement de cet article serait donc rédigé ainsi : 
« Dès que les règlements auront été approuvés par les deux Gouvernements 
et qiie les postes militaires français auront été retirés des Nouvelles-Hébrides, 
etc. ... » ' 

Mais en accordant son consentement à cette importante modification, le 
Gouvernement de Sa Majesté estime que, avant la signature de l'arrangement, 
Tassurance particulière que le Gouvernement français offre de donner, par 
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lettre, à ce sujet, doit bien préciser que le retrait des postes français aura lieu 
immédiatement après l'approbation des règlements par les deux Gouverne- 
ments. 

Il y a un léger changement de rédaction dans la traduction française du 
texte original anglais; il paraît désirable de le corriger. Le mot « représenta- 
tions » a été rendu par > observations > : on propose le mot « instances ■, qui 
serait peut-être un équivalent plus exact. 

ART. 4* 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne voit aucune objection aux modifica- 
tions qu^on propose d^introduire dans cet article, pourvu que le Gouverne- 
ment français consente à ce que les règlements que les Commissaires doivent 
rédiger stipulent nettement qu*aucune action indépendante et isolée ne devra 
avoir lieu, sauf en cas d'urgence, qu'on ne devra avoir recours à la force que 
si les Commissaires le jugent à propos, et que les troupes employées ne 
devront pas rester dans Tarchipel plus longtemps que les Commissaires an- 
glais et français le jugeront nécessaire. 

Les autres articles (n^ 3 et 5) , étant approuvés par les deux Gouvernements, 
ne donnent pas lieu à de nouvelles observations, et, si le Gouvernement fran* 
çais accepte les suggestions et les propositions contenues dans la présente 
note, le Gouvernement de Sa Majesté s'empressera de donner les ordres né- 
cessaires pour qu'un arrangement soit dûment préparé dans les termes sur 
lesquels on est tombé d'nccord, afin que cet arrangement puisse être signé de 
la manière habituelle. 

Iddesleigh. 



r /il. 

M. Flourens, Ministre des AfiPaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le i6 mars 1887. 

Monsieur, par une communication du 26 novembre dernier, que 
vous avez transmise à M. de Freycinet, le 2g du même mois, le Prin- 
cipal Secrétaire d'Etat de la Reine pour les Affaires étrangères vous 
a fait connaître que le Gouvernement anglais acceptait, dans leur 



— 48 — 
ensemble, les coatre-propositioDs françaises relatives aux Nouvelles- 
Hébrides et aux lles*sous*le-Vent de Tahiti; il faisait seulement les 
réserves suivantes, qui portent à peu près exclusivement sur certaines 
formules. 

Art. 1^ da Projet français;. — Le texte français de l'article i*' stipule 
que « l'exécution de l'arrangement concernant la pêche de Terre-Neuve 
€ est suspendue ». 

Le Gouvernement anglais propose de supprimer le mot exécution et 
de rédiger ainsi la fin de l'article i*": 

« // e$t convenu cfue cet arrangement restera en suspens; » il se fonde sur ce 
que l'arrangement en question ne peut être considéré comme définitif, 
la législature de Terre-Neuve ayant refusé de l'acceptçr. 

Nous avons soutenu le contraire et vous savez que nous nous 
sommes précisément prévalus, pour réclamer l'abrogation de la Décla- 
ration de 1.847, relative aux lles-sous-le-Vent , du caractère définitif 
qu'avait à nos yeux l'arrangement signé, le i4 novembre i885, par les 
Plénipotentiaires des deux pays, et que le Gouvernement britannique 
lui avait reconnu lui-même, en en mentionnant la conclusion dans 
le discours de la Couronne. 

Il nous serait donc difficile d'accepter la rédaction proposée, rédac- 
tion qui impliquerait que nous ne considérons plus l'ârrangenent du 
i4 novembre comme liant le Gouvernement anglais vis-à-vis de nous, 
et que, dès lors, la négociation entre nous et lui, au sujet des pêcheries, 
reste ouverte. Il semble difficile, d'ailleurs, que le Cabinet de Londres 
puisse maintenir ses exigences, en présence des termes dans lesquels 
lord Salisbury, au début même des pourparlers destinés à rattacher 
la question des lles-sous-le-Vent de Tahiti à celle des Nouvelles- 
Hébrides, a tenu à préciser avec vous les conditions dans lesquelles 
l'afiaire des pêcheries se trouvait désormais posée entre les deux Gou- 
vernements : oU est bien convenu, disait-il, que l'arrangement du 
i4 novembre n'est pas mort, mais endormi,» et, lorsque vous avez 
ajouté que «l'exécution seule en serait suspendue », Sa Seigneurie n'y 
a pas contredit. 
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A Tarticle 2 , le Goavernement anglais demande une modification 
de forme. Cet article débute ainsi : 

i En présence de Tajournement imprévu qu*a subi la ratification de 
« Tarrangement des pêcheries, et eu égard aux observations du Gonver- 
i nement français, le Gouvernement britannique consent à procéder à 
« Fabrogation de la Déclaration de 1847 « etc. .. » 

Le Gouvernement britannique estime que le mot observations n est 
pas une traduction suffisamment exacte du terme représentations que 
porte le Projet anglais, et il suggère celui d'instances. 

Ce dernier terme parait d'autant moins admissible pour nous que 
la concession que nous fait TAngleterre aux Iles-sous-le*Vent n est que 
la contre-partie des avantages qu elle trouve au retrait de nos troupes 
des Nouvelles-Hébrides. 

D autre part, on ne peut nier que le terme Ôl observations ne soit pas 
celui qui conviendrait le mieux, si Ton songe que notre présence aux 
îles-sous-le-Vent de Tahiti n'est que le résultat d'une atteinte directe 
portée par nous à cette Déclaration de 1847 ^^^^ Tarticle où il figure 
a pour objet de consacrer l'abrogation légale à notre profit. On pour- 
rait donc lui substituer, soit celui de suggestions, soit celui de proposi- 
tions, ou même celui de représentations. Vous apprécierez laquelle de 
ces trois expressions aurait le plus de chances d'être accueillie. 

Tout en déclarant accepter les modifications à Taiiicle 6 telles 
qu'elles sont proposées par nous, le Gouvernement anglais a cru devoir 
en amender légèrement la teneur dans le texte qu'il reproduit. — Lo 
projet français porte : « Dès que les Règlements auront été approuvés 
«par les deux Gouvernements et que les postes militaires auront pu, 

• par suite, être retirés des Nouvelles-Hébrides » 

Dans la note anglaise, cet article est ainsi formulé : «Dès que les 
« règlements auront été approuvés par les deux Gouvernements et que, 

« en conséquence, les postes français auront été retirés » 

Il suffit de rapprocher les deux textes pour apprécier la valeur de 
cette divergence. Le plus simple paraît être de supprimer la difficulté 
en supprimant les mots qui sont contestés, soit dans notre rédaction, 
soit dans la rédaction anglaise, et de rétablir ainsi le passage : 
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t Dès que les règiements auront étèappraayés parlesdeaxGoaver- 
i nements et que les postes militaires amont été ratianés. . ...» 

Le Cabinet de Londres doit^ d'ailleurs^ être d'autant pins rassuré 
sur nos intentions, en ce qui concerne le retrait de nos postes des 
Nouvelles-Hébrides, qu il a pour garant de k ponctuelle exéenticm de 
cette partie de Taccord projeté Fintérét que nous^ avons nons^^mèmes à 
bâter le moment où nous Terrons disparaître les obstacles qni s'oppo- 
sent à rétablissement définitif de noire anhorîté sur l'archipd des Ile^ 
sous-le-Venl de Tahiti* 

D autre part, le Gouvernement aog^s demande qne^ aimut là signa- 
ture de TarraDgement, Tasauranœ particulière que le Gouyernement 
firançais offre de donner, par lettre, au sujet du retrait de nos postes 
des Nouvelles-Hébrides, précise bien que ce retrait aura lien immé- 
diatement après lapprobatioa des règlements par les deux Gouver- 
nements». 

Nous sonmies disposés à accorder sur ce point au Gouvernement 
anglais la satisfaction quil demande, sauf à préciser également, dans 
la même comimunication , les conditions dans lescpodlles TapproloMition 
des deux Gouvernements devrait être considérée comme SKsquiseel svâ^ 
fisante« 

Enfin, à propos de Tartide 4 de Mrtre projet, le Cabinet de Londres 
insiste pour que le Gouvemonent français consente à ee que les 
règlements que les Commissaires doivent rédiger atipolent nettement 
qu'aucune action indépendante et isolée ne devra avoir lieuv sauf en 
cas d urgence, quon ne devra avoir reeours^à la force que si les Com- 
missaires le jugent à propos, et que les troupes employées ne devront 
pas rester dans Tarcbipel pins longtemps que les Commissaires anglais 
et français le jugeront nécessaire. 

Ce sont là les garanties que nous avons nouhmémes demandées; 
rien ne s'oppose donc à ce que le Gsonvemement français consente à 
donner, par voie de correspondance, au Gouvernement anglais, les 
assurances qu il réclame de ce chef. 

Je vous serai obligé de communiquer, sans délai, au Cafatnet de 
Londres ces indications qui témoignent de noire désir de hiter, selon 




— si- 
ses VMS, 1^ règiement des questions peiukotes aux 
de Tahiti etauxJKouTeUes-tiéhrides, et vous voudrez 
courant des résultats de votre démarche. 



Floureto. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française, 
à Londres, 

à M. Flourens, Ministre des AiSaires étrangères. 

Londres, le 22 mars 1887. 

Au cours de Tentretien que j*ai eu aujourd'hui avec Lord Salisbury, 
je lui ai annoncé que j*étais en mesure de lui présenter la réponse du 
Gouvernement de la République au sujet des Nouvelles-Hébrides, et 
que cefte réponse ne différait des dernières proposilîofis angiaises'^ue 
par certaines modifications de mots. Je lui ai ensuite demandé quand 
il serait à même de me communiquer la réponse anglaise relativement 
au Canal de Suez. Il ma répondu qu'il serait prêt incessamment. U a été 
alors ooFoyenu qu il m indiquerait le jour où il pourrait me loneltre 
cette pièce, et que ce mêm^ jour je lui apporterais neutre réponse au 
sujet des Nouvelles-Hébrides. 

Waddington. 
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M. Waudingtom^ Ambassadeur de la BépubUque française, 
à Londres, 

à M. Flourens^ Minislne des Affaires étrangères. 

Londres, le 10 mai 1887. 

Je vous ai annoncé que je venais de remettre à Lord Salisbury une 

7- 
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note au sujet des Nouvelles-Hébrides, en échange de la réponse au 
Gouvernement aurais relativement au projet de règlement pour le 
Canal de Suez. 

Désirant que Votre Excellence connaisse les termes mêmes de ma 
note sur les Nouvelles-Hébrides, j*ai Thonneur de lui en adresser le 
texte sous ce pli. 

Waddington. 



ANNEXE X I.A DÉPÊCHE DE LONDRES EN DATE DU 10 MAI 1887. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 

au Marquis de Salisbury, Secrétaire d*£tat pour les Affaires 
étrangères. 

Londres, le 4 mai 1887. 

Monsieur le Marquis, par une lettre du a 6 novembre dernier. Lord Iddes- 
leigh me faisait connaître que le Gouvernement de la Reine accepte dans son 
ensemble les contre-propositions que je lui avais soumises relativement aux 
Nouvelles-Hébrides et aux lles-sous-le-Vent. Sa Seigneurie faisait seulement 
quelques réserves qui portent à peu près exclusivement sur certaines formules. 

Et d'abord, le texte français de Farticle i*' stipule que «Texécution de 
c Tarrangement concernant les pêcheries de Terre-Neuve est suspendu >. 

Le Gouvernement de la Reine propose de supprimer le mot exécution et 
de rédiger ainsi la fin de Tarticle : 

c II est convenu que cet arrangement restera en suspens. • • » Use fonde sur 
ce que l'arrangement en question ne peut être considéré comme définitif, la 
Législature de Terre-Neuve ayant refusé de l'accepter. 

Mon Gouvernement est d'avis que le mot exécution répond à la réafité des 
faits. En effet, l'arrangement du i4 novembre i885 a été annoncé solennel- 
lement au Parlement anglais dans le discours de la Couronne, lorsque le pré- 
cédent Cabinet, présidé par Votre Excellence, était en fonctions. A cette 
époque, il était accepté comme valide par les deux Gouvernements et depuis 
lors aucun acte officiel n^est venu modifier la situation^ 

A l'article a , Lord Iddesleigb demandait une modification de forme. Cet 
article débute ainsi : 

< En présence de l'ajournement imprévu qu'a subi la ratification de Tarran- 
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« gement des pêcheries et eu égard aux observations du Gouvernement français, 
(tie Gouvernement de Sa Majesté Britannique consent à procéder à Tabro- 
« gation de la Déclaration de 1 847- * 

Le Gouvernement britannique estime que ie mot observations n'est pas une 
traduction suffisamment exacte du terme anglais représentations. Mon Gouver- 
nement, dans le but de faire disparaître toute divergence sur ce point, est 
prêt à adopter Texpression représentations qui parait être la traduction la plus 
exacte du mot anglais représentations. 

Le Gouvernement de la Reine a cru devoir introduire une légère modifi- 
cation à la teneur de Tarticle 6. Le projet français porte : 

c Dès que les règlements auront été approuvés par les deux Gouvernements 
et que les postes militaires auront pu, par suite, être retirés des Nouvelles-Hé- 
brides. ...» 

Dans la note anglaise cet article est ainsi formulé : 

«Dès que les règlements auront été approuvés par les deux Gouvernements 
et que, en conséquence, les postes français auront été retirés. ...» 

Nous ne voyons pas de raison pour modifier la rédaction que nous avons 
proposée, les mots par suite répondant bien à la situation existante, telle que 
nous Tavons toujours comprise. 

D'ailleurs, le Gouvernement de la Reine doit être d'autant plus rassuré sur 
les intentions de mon Gouvernement, en ce qui concerne le retrait des postes 
militaires des Nouvelles-Hébrides , qu'il a pour garant de la ponctuelle exécution 
de cette partie de l'accord projeté l'intérêt de la France à hâter le moment 
où disparaîtront les obstacles qui s'opposent à l'établissement définitif de son 
autorité sur Tarcbipel des îles-sous-le-Vent. 

En outre, le Gouvernement de la Reine demande que, avant la signature 
de l'arrangement, l'assurance particulière, que le Gouvernement français offre 
de donner par lettre au sujet du retrait de ses postes des Nouvelles-Hébrides, 
précise bien que ce retrait aura lieu immédiatement après l'approbation des 
règlements par les deux Gouvernements. M. Flourens est prêt à accorder sur 
ce point la satisfaction demandée, sauf à préciser également dans la même 
communication les conditions dans lesquelles l'approbation des deux Gouver- 
nements devrait être considérée comme acquise et suffisante. 

Enfin, à propos de l'article 4 du contre-projet français. Lord Iddesleigh a 
insisté pour que le Gouvernement français consente à ce que les règlements 
que les Commissaires doivent rédiger stipulent nettement qu'aucune action in- 
dépendante et isolée ne devra avoir lieu, sauf en cas d'urgence, qu'on ne devra 
avoir recours à la force que si les Commissaires le jugent à propos, que les 
troupes employées ne devront pas rester dans Tarcbipel plus longtemps que 
les Commissaires anglais et français le jugeront nécessaire. 
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Ce sont là des garanties que le CkurFemeraent français avait luÎHEiièane . pré- 
cédemment denMudées au Secrétaire d*£tat pour les Afiaires éteangèrea. Rien 
ne s'oppose donc à ce qu^il consente à donner, par voie àe eenrespoiidance^ au 
Gouvemeoient de la Reine ies assurances réclamées par lui de ce chef. 

Telles sont, Monsieur le Marquis, les observations que mon Gouvernement 
me charge de vous présenter. Elles témoignent de son désir d'arriver, selon 
les vues exprimées par le prédécesseur de Votre Excellence, au règlement des 
questions pendantes aux Iles-sous-le-Vent de Tahiti et aux Nouvelles-Hébrides. 
Je serai reconnaissant à Votre Seigneurie de me faire ^voir Taccueil qu elles 
auront rencontré auprès du Gouvernement de la Reine. 

Waddington. 



ir 44. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 23 mai 1887. 

Lord Salisbury vient de répondre aux dernières propositions que je 
lui avais faites de votre part, relativement aux Nouvelles- Hébrides, et 
dont je vous avais transmis le texte par ma lettre du 1 o de ce mois. 

Votre Excellence trouvera, ci-goinl, copie de la réponse du Premier 
Ministre. Laccord semble fait sur tous les points du Projet, sauf sur 
Tarticle l^^ Lord Salisbury maintient k rédaction de Lord Iddesieigli 
pour définir Tétat actuel de la Convention de Terre-Neuve , et se refuse 
à déclarer que Texécution seule en est suspendue. Il propose de sup- 
primer complètement cet article. 

Le Gouvernement britaoAÎque, ayant Mnctionné le bill de la boêUe, 
je ne vois plus comment nous poumons maintenir notre première 
rédaction. 

WADOIlIGTOii. 



. . • • 
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AMMBXB X LA DEP&CHE DE LOKDRSft IW DATE DU 23 MAI 1887. 

Le Marquis de Salisburt, Secrétair6 d*Etat pour les Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur èe la République française à 
Londres. 

Foreigo Office, May 19*^, 1887. 

■ 

« 

Monsieur TAmbassadeur, Her Majesty's Government bave given their careful 
consideiatioa to your Excellency's communication of the 4^ instant, in wbich 
you propose further modifications of tbe Arrangement now under négociation 
between tbe two Governments respecting tke New Hébrides andtbelsiandsto 
the leeward of Tabiti. 

Aaregards article I^, I woidd begia by ob&erving that tbe Arrangement signed 
at Paria on tbe i4^ of November i885 was signed, subject to tbe approval of 
tbe British and French Govemmenta» and tbat it was fuUy undevstood tbat 
tbe final approval of Her Majesty's Government could only be given on tbe 
acceptance of tbe Arrangement by tbe Legidature of Newfoundland. Tbe words 
therefore used by tbe lata Lord Iddealeigb in bi& letier. to Your Excellency of 
tbe 26^ of November last accord, in tbe opinion ofHef Majest}['s Government, 
more strictly witb tbe factsi of tbe case, tbanthoae proposed in tbe Frencbtext, 
and Her Majesty^s Government adhère tberefiare to thcôr objection to the 
word < exécution » in article I , and would prefer to omit tbat article altoger 
ther. 

As regards article II, Her Mi^esly's Government acceptthe substitution of the 
word « repréaeotalions » for « observations 1 and, as regarda article VI , they wi 11 
not press the ainendmenls suggested ia Lord Iddesleigbs ietter of the 26^ of 
November last. 

If, aS'I trust, the omission of article I wbich I bave suggested is accepted 
by your Government, tbe remaining articles being now settled, Her Majesty's 
Government witl at once give directions for an Arrangement to be prepared 
in the terms agreed upon witb a view to its signature, upon the receipt of the 
independent assurance, wbich Your Excellency informa me the French Go- 
vernment is ready to give , regarding the witbdrawal of their posts from the 
New Hébrides. 

Salisburt. 
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TRADUCTION. 

Foreign-Oflice « le ig mai 1887. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec attention la communication 
que Votre Excellence m'a faite à la date du k de ce mois, par laquelle Elle 
propose de nouvelles modifications à l'arrangement qui fait actuellement Tob- 
jet de négociations entre les deux Gouvernements , au sujet des Nouvelles- 
Hébrides et des îles-sous-le-Vent de Tahiti. 

En ce qui concerne l'article 1**, je commencerai par faire observer que l'ar- 
rangement, conclu à Paris, le i4 novembre i885, a été signé sous réserve de 
l'approbation des Gouvernements français et anglais, et finalement il fut con- 
venu que l'approbation définitive du Gouvernement de Sa Majesté ne pourrait 
être donnée qu'après acceptation de 1'* arrangement » par la Législature de 
Terre-Neuve. Par suite, les mots employés par feu Lord Iddesleigh dans la 
lettre qu'il a adressée à Votre Excellence, le 26 novembre dernier, sont, dans 
l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté, plus strictement d'accord avec les 
faits que ceux proposés par le texte français. En conséquence, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté maintient l'objection qu'il a faite au mot t exécution » 
dans l'article 1" et préférerait la suppression de cet article. 

En ce qui concerne l'article 2 , le Gouvernement de Sa Majesté accepte la 
substitution du mot «représentations» au mot «observations», et en ce qui 
concerne l'article 6 , il n^insiste pas sur les amendements proposés par Lord 
Iddesleigh, dans sa lettre du 26 novembre dernier. 

Si, comme je me plais à le croire, la suppression de l'article 1^, ainsi que 
je le propose, est acceptée par Votre Gouvernement, l'accord étant fait siu: 
les autres articles, le Gouvernement de Sa Majesté donnera aussitôt l'ordre de 
préparer un arrangement dans les termes convenus; cet arrangement serait 
signé au reçu de l'assurance spéciale que, d'après Votre Excellence, le Gou- 
vernement français est prêt à donner, en ce qui regarde le retrait des postes 
français des Nouvelles-Hébrides. 

Salisbury. 
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N^ 45. 

M, Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française , 
à Londres. 

Paris, ie 8 juin 1887. 

Vous m*avez fait connaître , par voire dépêche du a 3 mai , la ré- 
ponse de Lord Salisbury aux dernières propositions que vous aviez été 
chargé de lui communiquer sur le projet d'arrangement concernant 
les Nouvelles-Hébrides. Il en résulte que Tentente peut être considérée 
comme établie sur tous les points, sauf sur Tarticle 1®', le principal 
Secrétaire d'État maintenant la rédaction adoptée par Lord Iddesleigh 
pour définir la valeur actuelle de la Convention de Terre-Neuve, et 
se refusant à déclarer que Texécution seule en est suspendue. 

Nous sommes toujours aussi désireux d'arriver à un prompt règle- 
ment de l'affaire des Nouvelles-Hébrides , et nous ne demandons qu'à 
voir disparaître les derniers obstacles qui peuvent encore le retarder. 
J'incline, d'ailleurs, à penser avec vous que, en présence de là situation 
nouvelle que nous crée, dans la question des pêcheries, la sanction 
donnée par le Gouvernement anglais au bill sur la vente de la boette, 
nous n'avons plus les mêmes motifs que naguère d'insister pour le 
maintien de la rédaction proposée par nous pour l'article l^^ Il semble 
même qu'aujourd'hui notre intérêt doive nous dissuader de défendre 
la validité d'un arrangement qui pourrait avoir pour conséquence 
d'entraver, sans compensation, notre liberté d'action vis-à-vis des rési- 
dents aurais indûment établis sur le French shore. 

Rien ne s'opposerait donc plus à ce que l'entente fût constatée entre 
nous et l'Angleterre dans les conditions qui vous ont été déjà indi* 
quées, si faccord intervenu, aux termes de votre lettre du 2a mars, 
entre les deux gouvernements pour la négociation simultanée de la 
question des Nouvelles«Hébrides et de celle du Canal de Suez , ne nous 
mettait pas dans l'obligation d'attendre, pour faire une communication 
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dans ce sens à Lord Salisbury, que, suivant les promesses réitérées 
qu'il nous a faites, le Gouvernement anglais nous donne enfin, sur Iç 
Canal de Suez, la réponse que nous attendons depuis près d'une 
année. 

Flourens. 



N' 46. 
PIÈCE 

REMISE, LE 2 4 OCTOBRE 1887, À ^* FLOURENS, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

PAR M. EGERTON, MINISTRE D'ANGLETERRE k PARIS. 

The Marquis of Sàlisbdry 
to M. Egerton. 

Foreign OOSce, octobre 2 1*' 1887, 

I inclose to you the draft of a Convention with respect to the New 
Hébrides, which is the resuit of the varions communications and 
conversations that hâve passed upon tlie subject. The controversy 
has lasted longer than was anticipated and has created some dis- 
quietude in the minds of Her Majesty*s subjects in Australia : and I 
hope that by accepting the inclosed proposais the French Govern- 
ment may be able to bring it to a satisfactory termination. 

in the year 1878, the Marquis d'Harcourt, then French Ambassador 
at this Court, verbally assured Lord Derby that France entertained 
no intention of annexing the New Hébrides and received from 
Lord Derby a corresponding assurance in return. When in the begin- 
ning of last year two of the islands of this group were occupied by a 
small French force, a gênerai appréhension was created, especîally 
among the colonists of Australia and New-Zealand that a policy was 
in contemplation not consistent with the assurances the Marquis d'Har- 
court had been instructed to convey. The French Government bave, 
however, constantly assured us, in a categorical manner, that they 
entertained no projects of annexation, and that they were prepared 
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to remove their troops as soon as sufBcient security was given 
to thenci that the lives and properties of French settlers upon the 
isiands would be protected froin attacks by the natives. The provi- 
sions of the draft Convention which is inclosed seem well calcula ted to 
effect the objects which both Goverhments désire. But the acceptance 
of it by Her Majesty's Grovernment must be entirely conditional on 
an undertaking by the French Government thaï the évacuation shall 
not be postponed beyond a fixed date. 

The French Government are anxious that thîs opportunity shall 
betaken to release them from an engagement entered into in i847 *^ 
the effect that they would not assume the Protectorate of the island of 
Raiatea, near Tahiti. The desîrability of acceding to this proposai 
under certain conditions, bas for several years been admitted by Her 
Majesty s Government. In the autumn of 1880, it was proposed to 
make thîs concession simuitaneously with a Convention which was 
being negotiated for the settlement of the disputed fishery questions 
in Newfoundland. In view ol the probabilîty of this Convention being 
concluded, Lord Gran ville, in october 1880, consented «to a provi- 
sional French Protectorate over the island for a stricdy limited time ». 
The agreement fort that purpose was renewed at the end of six months 
and, since then, bas been renewed every six months up to the présent 
time. 

The Newfoundland Convention which was to bave made the French 
Protectorate of Raiatea définitive was signed in october i885, but it 
contained a provision that it should not be ratified until it had been 
accepted by the Législature of Newfoundland. Before its signature il 
had been submitted to that colony and in its ultimate form was not 
objected to by them. There was no ground to apprehend its final re- 
jection. After its signature however, an objection, which proved in the 
judgment of the colony fatal, was taken to an article in it which gave 
to the French fishermen liberly to purchase hait in the colonial waters : 
and during the présent year a Bill bas passed the Législature of New- 
foundland and bas been approved which is directly at variance wilh 
the stipulation as to the purchase of hait, contained in the Convention. 

8. 
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The resuit of this failare upon Raiatea has been that, contrary to ail 
expectation, the French Proteclorate has never been made définitive*. 
It does not however appear to Her Majesty's Govemmenl désirable or 
indeed practicable to remit to an aboriginal Administration an island 
which has been for seven years under French Government: and on 
this account as well as in view of the peculiar circumstances attending 
the failure of the Convention of i885, they are willing to transferthe 
stipulation in question to the présent Convention, subject of course to 
the undertakings given in a note verbale to Lord Lyons on the s 4^^ 
octoberi885. 



TRADCCTION. 

ForcigQ Office 9 le 21 octobre 1887. 

Je vous adresse ci-joint un projet de convention relatif aux Nouvelles- 
Hébrides , qui est le résultat des diverses communications et conver- 
sations échangées sur ce sujet. La contestation a duré plus longtemps 
qu pn ne le présumait et a causé une certaine anxiété dans Tesprit des 
sujets de Sa Majesté en Australie: j'ai Tespérance quen acceptant les 
propositions ci-incluses le Gouvernement français se trouvera en me- 
sure de la terminer d une façon satisfaisante. 

En 1878» le Marquis d'Harcourt, alors Ambassadeur de France 
auprès de cette Cour, donna verbalement à Lord Derby l'assurance que 
la France ne nourrissait aucunement Imtention d'annexer les Nou- 
velles-Hébrides et reçut, en retour, de Lord Derby une assurance 
équivalente. Lorsque, au commencement de Tannée dernière, deux 
îles de ce groupe furent occupées par un détachement peu important 
de troupes françaises, une appréhension générale se manifesta princi- 
palement parmi les colons d'Australie et de la Nouvelle-Zélande, au 
sujet de ce fait qui leur paraissait l'indice d'une politique peu conforme 
aux assurances que le Marquis d'Harcourt avait eu pour instructions 
de transmettre. Le Gouvernement français nous a toutefois constam- 
ment assuré, dune manière catégorique, qu'il ne nourrissait aucun 
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projet d'annexion et qu'il était prêt à retirer ses troupes aussitôt qu il 
aurait des garanties suffisantes relativement à la protection de la vie 
et des biens des colons français établis dans ces iles contre les attaques 
des indigènes. Les dispositions du projet de convention ci-annexé 
paraissent de nature à assurer entièrement les résultats désirés par les 
deux Gouvernements. Mais le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait 
y souscrire qu à la condition expresse que le Gouvernement français 
s engagera à ne pas reculer l'évacuation au delà d'une date fixée. 

Le Gouvernement français désire être, à cette occasion, délié de 
rengagement pris par lui en 1847 de ne pas établir son Protectorat 
sur l'île de Raiatea près de Tabiti. Le Gouvernement de Sa Majesté a, 
depuis plusieurs années, admis qu'il convenait d'accéder à ce désir 
sous certaines conditions. A l'automne de 1880, on proposa d'accorder 
cette concession en même temps que serait signée la Convention alors 
en cours de négociation pour le règlement des questions en litige rela- 
tives aux Pêcberies de Terre-Neuve. En prévision de la conclusion 
probable de cet Arrangement, Lord Granville, en octobre 1880, con- 
sentit <à un protectorat provisoire sur l'île en question pour une 
période strictement limitée». L'Arrangement conclu à cet effet fut 
renouvelé tous les six mois jusqu'à ce jour. La Convention relative à 
Terre-Neuve, qui devait avoir pour résultat de rendre définitif le Pro- 
tectorat de la France sur Raiatea, a été signée en octobre 18 85; mais 
elle contenait une clause d'après laquelle elle ne pouvait être notifiée 
que lorsque la législature de Terre-Neuve l'aurait acceptée. Elle fut 
soumise, avant d'être signée, à cette colonie et, dans sa forme défini- 
tive, ne souleva pas d'objection de sa part. Il n'y avait aucune raison 
de craindre qu'elle fut finalement rejetée. Toutefois, après la signature 
de l'acte, une objection qui parut décisive à la colonie fût élevée contre 
un article qui donnait aux pêcheurs français la faculté de s'approvi- 
sionner de • boette » dans les eaux de la colonie, et, au cours de la pré- 
sente année, la Législature de Terre-Neuve a voté un bill qui a été 
sanctionné et qui est en contradiction directe avec la stipulation jcon- 
cemant l'achat de la boette. 

Le résultat de cet échec, en ce qui concerne Raiatea, fut que, contrai- 
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rèmeot à toute attente, le Protectorat français sur cette île n a jamab 
été rendu définitif. Il ne paraît pas cependant au Gouvernement de 
Sa Majesté qu il soit désirable ni même praticable de confier à une 
administration indigène une île qui, depuis sept ans, est régie par le 
Gouvernement français. Pour ce motif et en raison des circonstances 
particulières dans lesquelles s'est produit Téchec de la Convention 
de i885, le Gouvernement de Sa Majesté consent à rattacher la stipu- 
lation en question à la présente Convention, sous réserve, bien entendu, 
des assurances consignées dans une note verbale remise à LordLyons 
le a 4 octobre i885. 

Salisbury. 
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M. Flourens, Ministre des AfiPaires étrangères, 

à M. Egerton, Ministre de la Grande-Bretagne à Paris. 

Paris, le 5 novembre 1887. 

Monsieur, j*ai reçu communication de la dépêche que le Marquis de 
Salisbury vous a adressée au sujet de la Convention relative aux Nou- 
velles-Hébrides et aux Iles-sous-le-Vent de Tahiti, qui a été le résultat 
des communications échangées entre les Gouvernements anglais etfraur 
çais. Cette dépêche est accompagnée du texte de la Convention arrêtée 
entre ces deux Gouvernements. Je me suis assuré que: ce texte est con- 
forme à nos intentions communes et j y donne mon approbation. Il serait 
donc entendu que les deux Gouvernements prendraient leurs disposi- 
tions pour que les règlements destinés à guider la Commission navale 
mixte prévue par l'article a fussent élaborés et approuvés dans un délai 
maximum de quatre mois, à dater de la signature de la Convention, 
et je prends l'engagement, au nom du Gouvernement delà République, 
de faire évacuer les Nouvelles-Hébrides par les postes militaires 
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français, à l'expiration de ce délai, s'il nest pas possible de le faire 

plus tôt. 

Flourens. 



N^ 48. 
CONVENTION 

RELATIVE 

AUX NOUVELLES-HÉBRIDES ET AUX ÎLES-SOUSLEVENT DE TAHITL 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, désirant abroger la Déclaration du 19 juin 1847 relative aux 
îles-sous-le-Vent de Tahiti, et assurer, en même temps, pour Ta venir, 
la protection des personnes et des biens aux Nouvelles-Hébrides, sont 
convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique consent à procéder à 
l'abrogation de la Déclaration de 1847 i^^l^tive au groupe des Iles- 
sous-le-Vent de Tahiti , aussitôt qu aura été mis à exécution Faccord ci- 
après formulé pour la protection , à Tavenir, des personnes et des biens 
aux Nouvelles-Hébrides , au moyen d'une Commission mixte. 

ART. a. 

Une Commission navale mixte, composée d'officiers de marine ap- 
partenant aux stations française et anglaise du Pacifique , sera immé- 
diatement constituée; elle sera chargée de maintenir l'ordre et de pro- 
téger les personnes et les biens des citoyens français et des sujets 
britanniques dans les Nouvelles-Hébrides. 

ART. 3. 

Une déclaration à cet e£Pet sera signée par les deux Gouvernements. 
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ART. 4* 

Les règlements destinés à guider la Commission seront élaborés par 
les deux Gouvernements, approuvés par eux et transmis aux comman- 
dants français et anglais des bâtiments de la station navale du Paci- 
fique, dans un délai qui n excédera pas quatre mois à partir de la 
signature de la présente Convention , s*il n*est pas possible de le faire 
plus tôt. 

ART. 5. 

Dès que ces règlements auront été approuvés par les deux Gouver- 
nements et que les postes militaires français auront pu, par suite, être 
retirés des Nouvelles-Hébrides, le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique procédera à Tabrogation de la Déclaration de i847- ^^ ^^^ 
entendu que les assurances, relatives au commerce et aux condamnés, 
qui sont contenues dans la Note verbale du 2 4 octobre i885, com- 
muniquée par M. de Freycinet à Lord Lyons, demeureront en pleine 
vigueur. 

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double, à Paris, le i6 novembre 1887. 

Signé : Floorens. 
Egerton. 



N' 49. 
NOTE 

REMISE PAR M. de FREYCINET, PRESIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, À LORD LYONS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE k PARIS. 

(extrait.) 

Paris, le 2^ octobre i885. 
Quant aux points intéressant plus particulièrement Tafiaire des Iles-sons-le- 
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Vent de Tahiti « dont les deux Cabinets ont décidé de ne point séparer le 
règlement de celui de la question des pêcheries de Terre-Neuve, le Gouver- 
nement français ne peut que confirmer, en ce qui touche les dispositions 
éventuellement applicables au commerce anglais dans cet archipel, les explica- 
tions données verbalement, le 28 juillet dernier, par M. Waddington à Lord 
Salisbiiry, dans Tentretien auquel Sir John Walsham a fait allusion dans son 
mémorandum. Il renouvelle volontiers au Gouvernement de la Reine l'assurance 
que le régime douanier qui sera institué aux Iles-sous-le-Vent de Tahiti, le 
jour où Tautorité française y aura été définitivement établie, ne différera pas 
de celui qui est en vigueur à Tahiti même, et que les sujets britanniques y 
jouiront du même traitement que ses proj^res nationaux. 

D'autre part, M. de Freycinet ne fait aucune difficulté de déclarer que le 
Gouvernement de la République n^est pas dans Tintention de se départir, à 
l'égard de Raiatea et des îles adjacentes, de la conduite qu'il a tenue jusqu'à 
présent, en ce qui concerne Tenvoi de condamnés dans ses possessions de 
Tahiti. 
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